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base ; la régularisation de leur situation foncière. Les initiatives habitantes sont étudiées 
dans leurs rapports avec l’action des institutions, l’objectif étant de comprendre 
comment les acteurs populaires « pénètrent le système », non pas cette fois à des fins 
subversives ou de renversement, mais pour y saisir des opportunités de profit ou se 
protéger contre les risques que la précarité de leur habitat (et de leurs revenus) leur 
fait courir. On peut considérer, dans ces conditions, que s’établissent un ensemble de 
normes, de positions et de rôles sociaux à peu près stabilisés et acceptés – même si c’est 
avec résignation – par les acteurs en présence (Lagroye et al., 2002), ce qui participe 
bien de la fabrique d’un ordre politique local.

Chapitre 1

Les marges au prisme 
des représentations

Mots, discours, images

Raffaele Cattedra (coord.)  
Raffaele Cattedra, M’hammed Idrissi Janati et Maurizio Memoli (rédac.)

Le droit de nommer est l’un des attributs du pouvoir. 
Calvet, 2005

Nous sommes partis de l’hypothèse selon laquelle les marges urbaines corres-
pondent à une population et son espace de vie tels que désignés et représentés par les 
acteurs dominants ; elles se situent donc là où les pratiques et les représentations de 
stigmatisation ont construit historiquement son enclavement symbolique. Ainsi, la 
« marge » n’étant selon nous ni un état de fait ni même un concept théoriquement stabi-
lisé, elle sera ici appréhendée comme une notion opératoire. En suivant M. Foucault 
(1966), il s’est agi de saisir les marges étudiées à travers le cadre des conditions discur-
sives, symboliques et sociales ainsi que des pratiques qui président à leur apparition et 
à leur « avènement ». Nos travaux, conduits sur des terrains partagés entre le Nord et le 
Sud de la Méditerranée, nous ont confortés dans l’idée que les marges urbaines étaient 
le plus souvent engendrées, produites et érigées par des processus ayant trait à des 
systèmes de représentations et à des pratiques de stigmatisation émanant des acteurs 
urbains dominants, mais qu’elles pouvaient résulter aussi de processus cumulatifs 
ou alternatifs d’endossement ou, au contraire, de résistance, voire de renversement 
de sens de la part de leurs populations. Or, ces représentations prennent forme et 
s’incorporent vigoureusement dans l’imaginaire collectif et elles ont de ce fait la vie 
longue. Dans ce premier chapitre, nous avons fait le choix de présenter, plutôt qu’un 
état achevé, des ouvertures visant à alimenter le débat sur les processus de construction 
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des représentations autour des marges : trois modalités ont été privilégiées, à savoir 
les mots, les discours, les images.

L’apport des représentations et de l’imaginaire dans la recherche en géographie est 
désormais un fait acquis, même s’il n’a été reconnu que tardivement en comparaison à 
d’autres sciences sociales. Nous efforçant de dépasser la traditionnelle posture binaire 
(voire antagoniste), qui identifie l’imaginaire comme un « contrepoint de la réalité » 
et, donc, comme un domaine non objectif (Debarbieux, 2003), nous accordons un rôle 
essentiel à l’idéel (Godelier, 1984) et aux images en tant qu’elles possèdent une fonction 
d’ordre catégorisant (y compris de stigmatisation) dans la production des rapports 
sociaux servant de cadre et de support à la relation à un territoire (Lussault, 1993 ; 
Calenge et al., 1997 ; Debarbieux, 2015). Cette prise en compte confère ainsi une dimen-
sion et une pertinence supplémentaires – par rapport aux seuls examens classiques des 
structures matérielles – à l’analyse spatiale des villes et à la manière dont l’imaginaire 
urbain nourrit concrètement la production de la ville (Loupiac, 2005).

Nous partageons ainsi l’idée selon laquelle l’analyse des représentations et des 
qualifications sociales dont la marge est l’objet (au travers des paroles, des discours, 
des images et de certaines pratiques) permet de saisir les valeurs socioculturelles qui 
les conditionnent ainsi que les registres idéologiques particuliers dans lesquels elles 
s’ancrent et s’organisent. De fait, intégrant l’idée que le passé agit sur le présent (Bédard 
et al., 2011), nous postulons que les représentations et les qualifications sociales dont 
les marges font l’objet racontent, en partie, l’histoire de la ville (ou d’une partie de 
celle-ci). Les représentations appartiennent sans discussion à la catégorie des « artefacts 
culturels » (Anderson, 1996) : les comprendre convenablement implique d’examiner 
comment elles sont entrées dans l’histoire, se sont inscrites dans les spatialités et de 
quelle façon elles se sont chargées de sens. « Si, sans doute, l’image vient du monde 
tel qu’il existe, elle contribue aussi, via l’action qu’elle médiatise et qu’elle permet, à le 
configurer, à le créer tel qu’il est » (Lussault, 1997, p. 21).

Le premier chapitre est organisé en deux grandes sections. La première met au 
centre de ses analyses les représentations verbales, en considérant, avec S. Ostrowetsky 
(1996, p. 150-151), qu’« il n’y a pas de fonctionnement social sans système langagier 
qui le structure, ni à l’inverse d’espace sans procédure signifiante qui lui donne 
sens », d’où découle la nécessité de « la prise en charge de la langue comme instru-
ment de domination et de division ». Pour ce faire, nous avons mobilisé les apports 
méthodologiques et certains des résultats obtenus par le programme de recherche 
MOST-Unesco « Les Mots de la ville » (1995-2010)1 afin d’identifier plusieurs formes de 
registres, de systèmes langagiers et de langues qui participent à ériger une sémantique 
de la stigmatisation (ou de la contre-stigmatisation) de la marge : langages savants, 
administratifs, techniques, juridiques – en un mot, registres normatifs –, mais tout 
autant langages courants, ordinaires, dialectaux ou vernaculaires, créolisés… diffusés 
dans les contextes langagiers des pays et des villes étudiés. L’implicite de la démarche 
adoptée est d’appréhender les marges à la fois en tant qu’espaces perçus et représentés 

1 Les auteurs du présent chapitre ont collaboré, à leur échelle, à ce vaste et ambitieux programme, dirigé par 
C. Topalov, L. Coudroy de Lille, J.-C. depaule et B. Marin, qui s’est déroulé sur une quinzaine d’années. Il a donné 
lieu à plusieurs ouvrages fondamentaux, parus dans la collection « Les Mots de la Ville » (éd. Maison des Sciences 
de l’Homme et éd. unesco), qui figurent dans la bibliographie en fin d’ouvrage. 

en dehors de la norme et à la marge de l’ordre urbain dominant ; comme des espaces, 
désignés de non réglementaires, qui font l’objet de politiques urbaines et de restruc-
turation territoriale (de remise en ordre, en quelque sorte) ; ou/et comme des espaces 
de subalternité dont les populations disposent de compétences sociales, culturelles, 
symboliques, voire politiques, susceptibles d’opérer un renversement performatif du 
dénigrement de leur quartier. 

Une seconde section réunit trois approches différentes quant aux méthodologies 
qu’elles mettent en œuvre, mais celles-ci ont comme point commun de vouloir appré-
hender les marges « de l’intérieur », autrement dit selon le point de vue que peuvent en 
fournir leurs habitants, dans leur diversité relative. À vrai dire, en accordant une atten-
tion particulière aux femmes d’un côté, aux enfants et adolescents de l’autre, nous avons 
privilégié la parole et les représentations des oublié(e)s, ceux et celles dont les avis et les 
jugements comptent le moins et n’ont pas de voix2. Tantôt la construction des matériaux 
à exploiter s’effectue de manière classique (observations directes sur la longue durée, 
discussions aléatoires ou entretiens semi-directifs pour « faire produire » du discours), 
tantôt elle procède de démarches expérimentales3, lesquelles ont privilégié les représenta-
tions visuelles (par le dessin, la photographie ou la vidéo) (Rose, 2001, 2003) et la prise en 
compte des émotions (Bochet et Racine, 2002), ce qui est rendu possible par les supports 
multimédias utilisés qui permettent de combiner sons, images et paroles.

1. La stigmatisation : dire et dédire les marges
Par R. Cattedra

Les marges seront appréhendées, dans ce qui suit, pour ce qu’elles représentent 
dans l’ordre symbolique de la ville, par le biais de leurs dénominations. Toutefois, la 
sémantique de la marge n’est stable ni dans le temps ni dans l’espace, de telle sorte 
qu’il nous sera nécessaire de revenir sur plusieurs points. En premier lieu, sur les 
glissements de signification dont elles sont l’objet ainsi que sur les cadres et les effets 
spatiaux – i.e. la localisation – qui les distinguent au sein de la ville. En second lieu, 
nous traiterons des marges au prisme de la norme et de la normalisation, considérant 
pour ce faire trois modalités de territorialisation du discours qui participent, chacune 
pour sa part, à en faire des espaces de diffamation : d’abord en tant que catégorisation 
d’espaces « hors norme », ensuite dans la relation entre stigmatisation de l’espace de 
déréliction et stigmatisation des populations et, enfin, au prisme des effets pervers 
et contradictoires de l’urbanisme qui décrète, par les dénominations officielles qu’il 

2 Les recherches qui ont expérimenté ces approches ont été conduites à Sant’Elia (Cagliari), mais aussi à Fès 
(Ateliers géophotographiques, voir ci-après) ainsi que, quelque temps auparavant, à Tunis et à Marseille. Elles 
ont été menées conjointement dans le cadre du programme ANR Marges et dans celui d’un projet intitulé 
Giustizia spaziale e sistemi territoriali mediterranei. Politiche urbane, pratiche sociali, mobilità, financé par la 
Région autonome de Sardaigne pour la période 2013-2016. Elles ont donné lieu à la production de différents 
documents multimédias, dont la liste figure dans la sitographie du chapitre. 

3 du moins sur les terrains que nous avons explorés.
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opère, de (nouveaux) espaces de relégation et de non-droit. En dernier lieu, nous nous 
attacherons – toujours au travers de la manière de nommer – à mettre en exergue les 
formes de résistance à la stigmatisation, voire les formes de subversion des marquages 
dominants basés sur la catégorisation négative ou sur le mépris. En ce domaine, nous 
nous situons en accord avec L. Wacquant (2006, p. 5), pour lequel « la perception 
contribue puissamment à fabriquer la réalité ».

De la territorialisation symbolique : nommer les marges

Les marquages qui participent à identifier, à ériger et donc à instituer la marge par 
son axiome (ou corollaire) de stigmatisation sont de différentes natures. Ils réfèrent à 
la précarité, la marginalité (qu’elle soit spatiale, sociale, économique ou symbolique), 
la pauvreté, la criminalité, l’illégalité, la violence, le mépris des classes dominantes, 
etc., selon, souvent, un processus cumulatif de ces différents attributs, sous-jacents 
à la mauvaise réputation d’un quartier. Mais ils sont aussi l’expression de stratégies 
de résistance, voire de contestation et de conflit de la part des communautés qui y 
habitent. En un mot, la marge est le plus souvent désignée par des termes dont le sens 
plus ou moins évident renvoie à une zone de non-droit et à une a-normalité présup-
posée par rapport à ce qui serait la norme de la ville. Ces termes imposent en quelque 
sorte une association et un lien de réciprocité – de contagion, pourrait-on dire –  
entre la désignation de l’espace et celle des populations qui y vivent. Dans certains 
cas, les mots employés contribuent à légitimer, aux yeux de l’opinion publique, les 
traitements qui sont imposés aux marges et aux zones de relégation, et les actions de 
reconquête urbaine qui les visent. D’un autre point de vue, il convient de signaler les 
transformations, les déplacements de significations, les glissements sémantiques qui 
font évoluer dans le temps – et cela même au-delà des divers contextes étudiés – le 
sens de certaines de ces dénominations, étant entendu que, simultanément, se trans-
forment les enjeux symboliques et territoriaux qui leur sont liés (Depaule et Topalov, 
1996). Rappelons aussi qu’un seul et même lieu peut être désigné par divers types de 
toponymes, et éventuellement les cumuler, faisant en sorte que plusieurs systèmes de 
valeurs peuvent lui être appliqués en fonction du positionnement des locuteurs.

Notre propos est d’interroger les tensions qui s’établissent entre trois couples de 
polarités opposées, en ce qu’elles permettent d’identifier et d’interpréter les rapports 
entre registres discursifs (la dénomination) et l’action (les pratiques sociales, la praxis 
des politiques et de l’aménagement). Ces trois couples sont les suivants : 

• La performativité instituante qui caractérise les langues « administrantes », 
lesquelles édictent une vision normative et organisatrice de l’espace, versus la 
force sociale et territorialisante des parlers ordinaires, lesquels peuvent, selon 
les cas, intégrer, s’approprier, modifier, s’opposer, inverser ou délégitimer cette 
même dénomination. Ces tensions posent la question des liens entre savoir et 
pouvoir (Foucault, 1966) et, plus explicitement, du rapport entre domination et 
dénomination (Staszak et al., 2017).

• Les locuteurs (et paroles) externes aux espaces-marges versus les locuteurs et 
les dénominations internes aux espaces désignés4. Ces oppositions renvoient 
nécessairement aux liens entre identité, altérité, appropriation, légitimité. 

• Les mots ou les noms à caractère généraliste, à visée classificatrice, qu’elle soit 
locale, nationale ou internationale, versus les mots et les noms à caractère topo-
nymique qui individualisent et désignent un seul lieu et pas un autre, contribuant 
donc à l’identité d’un territoire. Il est vrai toutefois que, à leur tour, ces derniers 
peuvent aussi devenir des mots génériques (bien que, à l’origine, ils ne possèdent 
pas un caractère normatif) ou assumer une signification faisant explicitement 
référence à une autre échelle territoriale, que celle-ci soit étatique, internationale 
ou globale5. 

Bien sûr, cette triple lecture reste schématique et constitue, de ce fait, une simple 
ouverture à cette recherche, car ce sont les porosités, les interrelations, les « glis-
sements » et les variations entre ces polarités qui aident à mieux comprendre les 
processus à l’œuvre dans les cas étudiés. 

Glissements et classements dans la sémantique de la marge

Pour rendre compte de la première tension que nous avons identifiée, celle qui 
s’établit entre dénomination de l’administration, stigmatisation et production de la 
marge, nous retiendrons quelques exemples de mots de portée générale illustrant les 
glissements de sens des « systèmes sémantiques » qui fondent le classement des espaces 
et de leurs populations. Deux de ces mots sont emblématiques, car, apparus en tant que 
toponymes, ils sont devenus des génériques beaucoup plus connus et se sont diffusés en 
tant que stéréotypes majeurs de la désignation de la marge ou, pour mieux dire, d’une 
condition de marginalisation6. Il s’agit, par exemple, des mots ghetto et bidonville, le 
premier de portée universelle, le second plutôt répandu dans le domaine francophone, 
du fait de sa connotation maghrébine.

Comme on le sait, le mot ghetto naît à Venise, d’un lieu où se situait une 
fonderie. Dès le xvie siècle, il désigne le site de la nouvelle fonderie (ghetto nuovo), 
où le Conseil des Dix de la République décide d’assigner à résidence les juifs de la 
ville. Le ghetto devient alors le nom d’un territoire imposé par la loi à une catégorie 
ethnicoreligieuse de population, qui est employé dans d’autres langues pour d’autres 
quartiers où sont cantonnées les communautés juives (juiveries en France, mellah au 
Maroc, hara à Tunis, etc.). Ultérieurement, ce mot désignera plus généralement un 

4 Signalons que les locuteurs de mots ne sont pas nécessairement partagés entre administrateurs officiels et 
administrés ordinaires. Ainsi, les premiers peuvent, à un moment donné, « incorporer » à leurs propres registres 
les termes utilisés par les administrés, et vice versa.

5 C’est par exemple le cas des désignations de certains quartiers qui font sens du fait de leurs références à 
d’autres lieux (villes ou pays), d’autres peuples ou d’autres univers sociaux et idéologiques. Ainsi en est-il de 
noms tels que Chicago, Bronx, New York, La Petite Colombie, Shishane (Tchétchénie), Awbach (Apaches), Taliban, 
Da’esh, etc.

6 Les termes de ghetto et de bidonville ont fait l’objet d’une littérature abondante, ce qui nous autorise à limiter 
ici les développements qui leur sont consacrés. on se reportera plus particulièrement, pour le premier de ces 
termes, à Boiteux, 2010 ; et pour le second, à Cattedra, 2006 et 2010.
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lieu de concentration de la marginalité, de la pauvreté, de l’exclusion et se détachera 
progressivement de sa connotation hébraïque, pour s’appliquer ou pas (selon les cas) 
à des quartiers urbains très largement peuplés par des communautés ethniques ou 
religieuses autres. Déjà, L. Wirth, dans le dernier chapitre de The Ghetto (2006 [1928]), 
évoque la signification sociologique des « ghettos non juifs », alors que, à New York, 
dès les années 1960, émerge le ghetto noir du Bronx. Finalement, par ces opérations 
de transfert, le mot ghetto pourra égarer sa caractérisation ethnique pour devenir 
un marqueur qui peut concerner aussi bien un quartier populaire comme celui de 
Sant’Elia à Cagliari (c’est en tout cas le terme dont use la presse locale lorsqu’elle 
veut mettre en exergue sa marginalité) qu’un quartier pour riches, pour marquer 
l’isolement volontaire de ses habitants nantis (Schuman, 2006)7. Comme l’écrit 
S. Ostrowetsky (1996, p. 17), « il n’y a de “beaux” quartiers que parce qu’il y en a de 
vilains, il n’y a de “ghettos” et de banlieues à problèmes que parce qu’il y a, en face, 
des “ghettos” pour riches, et bien gardés »8.

Quant à bidonville, il s’agit également, à l’origine, d’un toponyme, s’écrivant avec 
une majuscule, qui désigne un agglomérat de baraques surgi à Casablanca au cours des 
années 1920. Le terme aura rapidement du succès, au point de devenir un nom géné-
rique doté d’une forte puissance évocatrice : la clarté sémantique de la ville des bidons. 
Dès les années 1930, bidonville est utilisé pour nommer par antonomase d’autres 
baraquements surgis à Casablanca comme à Tunis. Au Maroc, ils seront dénommés en 
arabe dialectal karyan9, derb ou douar (cercle, village), en référence aux modes d’ha-
bitat et à l’origine rurale des habitants. Bidonville perd progressivement sa majuscule 
et est utilisé dans les rapports administratifs au pluriel, initialement entre guillemets, 
voire en italique, et voyagera entre Casablanca, Tunis (où l’on emploie souvent plutôt 
le terme gourbiville), Alger et d’autres villes du Maghreb et du « Tiers-monde », en 
passant par nombre de périphéries urbaines de France et d’Europe. En France, bidon-
ville a une connotation liée initialement au peuplement de migrants d’Afrique du 
Nord, majoritairement algériens, avant de désigner des quartiers populaires dégradés. 
Bidonville devient de la sorte le paradigme d’un espace stigmatisé et stigmatisant pour 
ses habitants. Mais, dans tous les cas, un espace marginal, la « zone » au sens littéral 
et/ou figuré du terme, à la fois aux lisières de la ville et en marge de la norme sociale 
urbaine (Cattedra, 2006). À la veille de la Guerre d’Algérie et des indépendances du 
Maroc et de la Tunisie, le danger représenté par les bidonvilles – « foyers de terrorisme » 
(De La Varde, 1955, p. 46) – devient un thème récurrent du discours colonial, lequel a 
été appuyé par des propos scientifiques qui avaient légitimité, par exemple en Algérie, 
l’existence d’une « société bidonvilloise », comme si celle-ci pouvait être autonome au 

7 Pour les beaux quartiers parisiens, voir Pinçon et Pinçon-Charlot (2000). 
8 L’emploi de ghetto fait toutefois l’objet d’une controverse dans la sociologie française (Kokoreff, 2009), à 

propos de la caractérisation des quartiers pauvres des banlieues françaises. Ainsi L. Wacquant (2006) récuse-t-il 
l’amalgame entre ces quartiers et le ghetto américain, alors que d. Lapeyronnie (2008) soutient l’idée qu’il est 
devenu une réalité sociale en France.

9 Karyan est l’adaptation en arabe dialectal du terme français « carrière », du fait qu’un premier noyau de baraques 
fut localisé, à Casablanca, dans une carrière : celle de la Centrale électrique des Roches noires. déplacé par la 
suite manu militari, ce bidonville emporta avec lui le nom de son lieu d’origine et il devint le grand bidonville 
des Carrières centrales.

sein de la société globale dans laquelle elle s’inscrivait, et à ses logiques de fonction-
nement (Sidi Boumedine, 2016, p. 19).

Il advient par ailleurs que certains termes génériques ou correspondant à des 
divisions administratives de la ville (Topalov, 2002), que l’on pourrait considérer 
comme neutres, puissent assumer, à un moment donné, accompagnés ou non par des 
qualificatifs, une valeur plus ou moins affichée de stigmatisation sociale. Il en est ainsi, 
pour le cas français, du mot banlieue. De territoire situé hors du ban seigneurial, elle 
acquiert « le statut d’une arrière-ville où seront progressivement transférées ou créées 
toutes les activités polluantes » ou indésirables (Faure, 2010). Dans le prolongement 
des faubourgs (qui, eux aussi nés hors la ville, y ont été progressivement intégrés), 
« elle est formée d’un ensemble de communes urbaines ou en voie d’urbanisation, 
juridiquement indépendantes de la ville principale » (Lacoste, 2003). Dans le cas de 
Paris, l’industrialisation et le peuplement ouvrier « allaient en changer l’image » (Faure, 
2010). Ainsi naît le terme banlieusard et, dans les années 1920, se diffuse l’expression 
banlieue rouge, à la suite du succès électoral du Parti communiste. Dès cette époque, 
le terme banlieue est connoté, et pas uniquement au plan politique. C’est toutefois 
bien plus récemment, dans les années 1980 en France, qu’émerge dans la presse et les 
médias l’usage stigmatisant du mot à l’aune du « problème des banlieues ». Après les 
premiers incidents à Vaulx-en-Velin (1971) et à Villeurbanne (1976), à propos desquels 
on évoque des « émeutes urbaines », surviennent de véritables affrontements avec 
les forces de l’ordre comme à Vénissieux (cité des Minguettes, 1981, 1982 et 1983), à 
l’origine de la rapide généralisation du « phénomène banlieues » dans les années 1990. 
Avec le temps, la formulation s’est euphémisée, de telle sorte que l’on parle désormais 
de « quartiers sensibles ». Cela n’est pas simplement un fait anodin de langage, mais 
l’usage réadapté de ce mot générique peut être interprété comme l’assignation d’une 
valeur dépréciative et problématique à un ensemble de territoires urbains, lesquels, 
tout en possédant des identités sociales et culturelles spécifiques, rentrent dans un 
processus de généralisation stigmatisante, de relégation et de délitement social, dans 
l’imaginaire collectif.

En ce domaine, la France n’est pas un cas à part. La presse italienne, par exemple, 
fournit de multiples exemples de la manière dont les termes ghetto et banlieue, en se 
renforçant mutuellement, voyagent de concert pour participer au processus de territo-
rialisation symbolique et politique, en tant qu’opérateurs de désignation dépréciative 
ou dénigrante10.

Ce sont également des mots ordinaires servant à désigner des parties de la ville 
qui, utilisés seuls ou combinés à d’autres termes, deviennent de puissants révélateurs 
de processus de production des marges urbaines. Ainsi en est-il, en français, du mot 
quartier (tout court), devenu l’un de ces termes qui, associé à des qualificatifs, compose 

10 Ainsi, le Corriere della Sera du 4 mars 2017 présente sur une même page deux articles, dont le 
premier  (« Incendie et mort au Gran Ghetto de Foggia ») traite de l’incendie d’un campement de baraques, dans 
la campagne de Foggia, qui a causé la mort de travailleurs subsahariens ; et dont le second (« Trop d’étrangers : 
de nouvelles règles dans l’attribution des Case popolari ») reprend les propos du maire centre gauche de 
Florence qui évoque le danger que représente pour sa ville « un effet banlieue » à la française. Cette expression 
rend bien compte de l’intégration du terme banlieue dans le vocabulaire italien, avec les connotations négatives 
et stigmatisantes qu’il comporte.
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des expressions telles que quartier sensible, quartier chaud ou, plus neutre, quartier 
populaire ; ou qui, dans d’autres circonstances, fonctionne comme des désignateurs 
localisés. C’est le cas du Village nègre (français pied-noir) en usage en Algérie, pendant 
l’époque coloniale, pour nommer les quartiers de la proche périphérie, plus ou moins 
« spontanés » (tolérés par l’Administration) et regroupant des « familles indigènes ». 
On se gardera d’oublier, parmi les plus emblématiques de ces désignations, les quar-
tiers nord à Marseille, qui représentent le stéréotype local le plus utilisé pour désigner 
des espaces de la marginalité urbaine à forte connotation ethnique, liée à la présence 
majoritaire de familles issues de l’immigration maghrébine ou africaine :

Il fallait habiter là, ou être flic, ou éducateur, pour traîner ses pieds jusque 
dans ces quartiers. Pour la plupart des Marseillais, les Quartiers Nord ne sont 
qu’une réalité abstraite. Des lieux qui existent, mais qu’on ne connaît pas, qu’on 
ne connaîtra jamais. Et qu’on ne verra toujours qu’avec les « yeux » de la télé. 
Comme le Bronx, quoi. Avec les fantasmes qui vont avec. Et les peurs. (J.-C. Izzo, 
Chourmo, 1996, p. 33)

En espagnol, c’est le mot barrio (de l’arabe barra, en dehors de la ville, dont dérive 
le terme barrani, étranger, celui qui vient de l’extérieur de la ville, généralement un 
migrant d’origine rurale) qui remplit le même rôle que quartier. Si barrio évoque 
des quartiers ouvriers11 et l’idée de communauté et de voisinage, Barrio Chino12 à 
Barcelone (barri xino en catalan, quartier chinois) a longtemps désigné l’archétype 
du quartier mal famé, des « bas-fonds »13 (Benach et Tello, 2014).

En arabe, ce sont les mots hay, hauma et houma en dialectal (quartier) qui, adjec-
tivés, s’affirment ou servent de supports à la dénomination d’espaces marginalisés. 
Ainsi, H. Ben Othman indique que, pour la Tunisie, les expressions hauma shabiyya 
et hay shaabi désignent un quartier populaire, leur usage valant « aussi bien pour les 
quartiers réglementaires populaires que pour les quartiers non réglementaires, sans 
réelle distinction ; mais ils n’en possèdent pas moins, dans tous les cas, une connotation 
péjorative, qui renvoie à la pauvreté de la population qui les occupe »14. 

L’« aventure territoriale » des glissements sémantiques peut cependant corres-
pondre à des évolutions se faisant dans un sens différent de celui qui caractérise les 
termes précédemment étudiés. Ainsi en est-il de gecekondu (litt. « bâti dans la nuit ») 
qui désignerait, à l’origine, une construction illégale (au plan foncier) et bâtie rapide-
ment. Toutefois, dans un article extrêmement fouillé, J.-F. Pérouse (2004) montre que 

11 Termes synonymes, en usage aussi en Amérique latine pour le premier, qui peut revêtir une forte dimension 
stigmatisante : barriada ou arrabal (L. Coudroy de Lille, 2010).

12 Les limites de l’ancien Barrio Chino ne correspondent pas exactement à celles du quartier aujourd’hui dénommé 
le Raval, même si, pour beaucoup d’habitants, le second se confond avec le premier. 

13 Pour l’écrivain catalan J. M. Carandell (1976), « [l]es bas-fonds : c’est le terme qui convient le mieux pour évoquer 
l’atmosphère du Barrio Chino, le Chino comme on dit dans la pègre ».

14 Informations transmises par H. Ben othman, membre du programme ANR Marges, note manuscrite. Les 
populations ont une grande capacité pour inventer des expressions très imagées pour désigner ce type de 
quartiers. Par exemple à Tunis : hay bou mié (le quartier où le sol vaut 100 (mié) millimes le m², donc à peu 
près rien), hay naguez (le quartier des sauteurs, autrement dit des voleurs… ou des sauterelles) ; hay el-lil (le 
quartier produit en une nuit). En Algérie, les quartiers non réglementaires sont souvent dénommés Bni-ou-skout 
(« Construis et tais-toi ») (Maachou et al., 2018).

le même terme s’applique à des réalités très différentes (gecekondu foncier ; gecekondu 
architectural ; gecekondu dans lequel l’illégalité caractérise la construction et non 
plus le foncier). De fait, les quartiers de gecekondu les plus anciens ont perdu depuis 
longtemps leurs caractéristiques, mais ils continuent à être désignés sous ce nom parce 
que les dénominations enregistrent un retard par rapport aux transformations du tissu 
urbain (statut foncier régularisé, réseaux installés, verticalisation, densification rapide 
du bâti) et des populations qui y résident (« moyennisation » du fait de l’augmentation 
des prix du foncier et des loyers). Pour autant, le gecekondu constitue désormais, pour 
le « centre » et les plus riches des habitants, « la métaphore et le symbole d’une altérité 
sociale quasi irréductible. [Il serait] ainsi le lieu de la concentration maximale de la 
“nouvelle pauvreté urbaine”, que produit l’internationalisation de l’économie turque 
sur un mode libéral et le relâchement des solidarités familiales » (Pérouse, 2004). On 
se retrouve donc là aux limites de la définition, bien loin des considérations d’ordre 
juridique (statut foncier) et/ou architectural.

Fabriquer et dire la marge par sa localisation

Notre démarche s’est inscrite d’entrée de jeu dans une tentative ambitieuse 
visant à dépasser l’interprétation de la marge urbaine comme résultant inélucta-
blement de l’oppo sition duale du couple « centre vs périphérie » (Reynaud, 1981). 
Les représentations dominantes témoignent d’une tendance à localiser et à « caser » 
tout espace-marge dans les périphéries urbaines, en insistant sur leur éloignement 
géographique, le sous-équipement, les difficultés d’accessibilité au centre-ville. 
Refusant cette doxa, nous avons considéré que la marge pouvait être, aussi, au centre. 
Le paradoxe que la juxtaposition de ces deux termes donne à entendre n’est cepen-
dant, selon nous, qu’apparent, dès lors que ce n’est pas la localisation géographique 
en elle-même qui doit retenir l’attention, mais plutôt le fait qu’un autre ensemble de 
termes de la stigmatisation réfère et témoigne aussi de situations de marginalisation 
dans des contextes de centralité urbaine. Autrement dit, située là où les pratiques et 
les représentations de stigmatisation ont construit historiquement son enclavement 
symbolique, la marge urbaine peut se trouver dans les centres, les péricentres et les 
périphéries.

Concernant la production de la marge en périphérie, E. Rosa rappelle que les trois 
des quatre campi nomadi autorisés à Turin, « réceptacle pour toutes les activités qu’on 
ne voulait pas garder dans le centre (la décharge publique, la fourrière municipale, 
etc.) », sont localisés à la lisière de la ville, notamment au Nord et à l’Est de l’aéroport, 
ainsi qu’au Sud de l’agglomération. Cette disposition spatiale n’est que le produit 
manifeste d’un processus de ségrégation urbaine impliquant une certaine « tolérance 
vis-à-vis des sites informels et leur contrôle à travers la concentration spatiale » (Rosa, 
2015, p. 56) [Figure 1.1]. La plupart de ces campi sont en outre installés dans des 
zones inondables, probablement parce que « l’informalité a été, d’une certaine façon, 
planifiée par les pouvoirs publics » (ibid.), en même temps qu’était mise en œuvre 
une politique (y compris municipale) de « non-reconnaissance des Roms en tant que 
véritables citadins, libres de circuler dans la ville » (Rosa, 2015, p. 56, 58 et 66). Ainsi, 
d’après E. Rosa, les campi nomadi s’apparentent-ils à ce qu’O. Yiftachel (2009a, 2009b) 
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définit comme des Gray Spaces, ces espaces gris, sortes d’enclaves urbaines dont 
l’indétermination chromatique les situe, par métaphore, entre la clarté (le blanc) –  
qui serait le propre des domaines du formel, du planifié, de la légalité – et le sombre 
(le noir) – qui relèverait des domaines du non-réglementaire, de l’illégal et, donc, de 
ce qui est susceptible d’être soumis à une action publique de déguerpissement. De ce 
fait, les Gray Spaces détournent la dichotomie découlant de la rationalité moderne, 
fondée sur l’opposition entre le légal et l’illégal, le sécurisé et le dangereux, le stabilisé 

et le précaire ou le temporaire, alors que leurs populations vivent une incertitude de 
fond, étant prises au piège de l’ambiguïté du statut et de la fonction de leurs espaces 
de vie, perçus de l’extérieur entre « la non-reconnaissance et l’indifférence » (Yiftachel, 
2009a). Considérant alors que « la marginalisation socio-spatiale, dont les campi sont 
une des expressions possibles, ne résulte pas seulement de politiques ou de mesures 
discriminatoires, mais aussi, et plus fondamentalement, des modes de distribution 
des droits et des ressources qui s’opèrent au travers de la planification urbaine » (Rosa, 
2014b), des travaux récents15 nous invitent à la dé-ethnicisation de la question rom, en 
la resituant non seulement dans le cadre discursif de la recherche académique, mais 
aussi dans les politiques de traitement des populations précaires.

Les marges se « déplacent » ou « sont déplacées », ce qui pose toujours la question 
du rapport entre leur désignation/dénomination et leur localisation, bien que celle-ci, 
quand elle est périphérique ou extra-urbaine, accentue généralement davantage 
la marginalisation. Ces déplacements résultent de deux processus principaux. Le 
premier est la conséquence de l’extension progressive du tissu d’une ville qui absorbe 
la marge urbaine, lui fait perdre sa marginalité géographique et lui assigne une autre 
signification et une autre fonction. Le second résulte de politiques ou actions urba-
nistiques comportant le démantèlement ou le transfert de ces marges, qui peuvent 
s’accompagner ou pas d’un déplacement de ses habitants. Le plus souvent, ces poli-
tiques sont stimulées par le fait que des marges urbaines ont acquis une position 
centrale dont le foncier est potentiellement valorisable. Les mots ne manquent pas 
pour nommer ces opérations avec toutes leurs nuances : éradication, résorption, 
déguerpissement, « débidonvillastion », « dégourbification », dont les unes s’accom-
pagnent d’un relogement et les autres d’une expulsion pure et simple des occupants 
des lieux. Le relogement peut s’effectuer sur des « trames sanitaires », dont le modèle 
a été conçu au tournant des années 1950 par M. Écochard à Casablanca, ou dans des 
lotissements où les relogés sont autorisés à réaliser leur habitation en autoconstruc-
tion, ou encore, et de plus en plus, dans des immeubles de qualité variable. Dans la 
majorité des cas, ces opérations sont également des dispositifs d’accès à la propriété 
des ménages, lesquels peuvent en être fragilisés.

Casablanca constitue de longue date un champ d’expérimentation de ces 
pratiques, et son cas est d’autant plus emblématique qu’au cours de ces dernières 
années, ce sont les gros « restes » des bidonvilles les plus anciens qui se sont retrouvés 
dans les zones centrales ou péricentrales et ont de ce fait constitué les cibles princi-
pales de ces opérations. Celles-ci toutefois peuvent remonter à la période coloniale 
et aux premières années après l’Indépendance, comme en témoigne la carte établie à 
l’occasion de l’élaboration du Schéma directeur de Casablanca (1975) pour illustrer 
les lieux de réinstallation, en 1938, des habitants des deux plus gros bidonvilles de 
cette agglomération (Carrières centrales et Ben Msik) [Figure 1.2]. Depuis lors, le 
processus n’a pas cessé, au point que les derniers résidents se retrouveront relogés, 
dans les premières années du xxie siècle et après un énième déplacement forcé, sur le 
territoire très périphérique de la commune de Lahraouiyine.

15 Voir Vitale (2009), Legros (2010a), Legros et Vitale (2011), Legros et Rossetto (2011), Rosa (2014b).

Figure 1.1 Les Campi nomadi à Turin

Source : Les Cahiers d’EMAM, no 27, p. 29. Cartographie : E. Rosa & Fl. Troin • CITERES 2015.
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Quant à la « marge au centre », elle a été appréhendée par les chercheurs de notre 
groupement qui ont travaillé sur Barcelone et sur Fès. Dans le premier cas, N. Benach 
et R. Tello (2014) ont interprété le processus de renouvellement du Barrio de Raval, un 
quartier de la Ciudat Vella, comme résultant de la tension structurelle et contradic-
toire, propre à l’actuelle période néolibérale et postfordiste, entre « espace réserve » et 
« espace de résistance » : le premier est placé en « attente de reconquête par les acteurs 
dominants » ; le second, caractérisé par des pratiques de sociabilité et l’expression 
de revendications sociales de la part de ses résidents, constitue ainsi un espace de 
résistance. Sur le plan de la communication politique, ces deux auteures montrent 
comment le slogan adopté par la municipalité catalane dans les années 1980 –  
« Al Raval, surt el sol » (« Le soleil se lève sur le Raval ») – rend compte de « la dé-den-
sification du centre historique, [cette expression renvoyant] aux démolitions et à leur 
impact sur la création d’espaces publics [qui] permettent à la lumière d’éclairer les rues 
originellement sombres ». Cependant, ajoutent les auteures, « ce slogan peut faire l’objet 
d’une autre interprétation selon laquelle saluer le lever du soleil sur le quartier [revien-
drait à signifier] poétiquement la réalité de l’amélioration de son atmosphère, de son 
ambiance, habituellement jugées sinistres par ceux qui n’y vivent pas et qui n’osent pas 
plus s’y aventurer » (ibid.). Quoi qu’il en soit, l’intention de ce message est d’affirmer la 
volonté politique de changer l’image dévalorisante du quartier aux yeux d’hypothé-
tiques futurs habitants, à destination desquels sont venus s’ajouter d’autres slogans, tel 
que « Ven a Ciutat Vella » (« Viens à Ciutat Vella », « la Vieille Ville », devenu toponyme) 
(ibid., 2014, p. 71). Une analyse confortée par les travaux de H. Ter Minassian (2013) 

qui, s’interrogeant sur les transformations (gentrification et réhabilitation), à partir 
des années 1980, du centre ancien (Ciutat Vella) de Barcelone, estime que les tensions 
qu’elles génèrent (entre « résistances et conflits ») témoignent des limites de ce qui a été 
présenté comme le Modelo Barcelona, paradigme international du prétendu succès de 
la mutation urbaine et d’image de cette ville. 

Compte tenu des terrains étudiés, impossible de ne pas aborder, à propos de la 
« marge au centre », la sémantique du mot médina. Sans revenir sur le débat ayant trait 
au sens originel de ce mot, qui désigne la ville (dans sa totalité) en arabe (madîna), 
en tant que lieu de la civilisation sédentaire au xive siècle, d’après Ibn Khaldoun16, il 
importe toutefois de rappeler que, durant la période coloniale, sa signification procède 
par un balancement de sens, parfois même radical (stigmatisation vs valorisation). Ce 
balancement est historiquement marqué et idéologiquement connoté du fait de ceux 
qui en usent et selon les contextes d’usage, par exemple pour désigner la marginalité 
de la ville indigène de la part de l’administration coloniale, ou bien, au contraire, dans 
la posture du nationalisme arabe, pour en faire le symbole du lieu par excellence de 
la lutte pour l’Indépendance. Dans un troisième temps, le terme – par le biais d’une 
récupération d’un sens mythologisé repris au passé et par la réadaptation sémantique 
de ce dernier (Cattedra, 1998) – désigne un lieu-objet qui synthétise la fascination 
qu’exerce le « modèle » de l’urbanisme et de l’urbanité arabo-musulmane, l’opportu-
nité qu’il offre à être constitué en pôle d’attraction touristique et la mobilisation qu’il 
suscite en faveur de sa protection architecturale et de sa valorisation patrimoniale, 
jusqu’à ce que s’y engage un processus de gentrification17. Réduit à une partie de la 
ville, le terme est fréquemment synonyme d’espace du désordre, labyrinthique, anar-
chique et chaotique, une conception dénoncée, entre autres, par M. Jolé et al. (1974). 
L’espace médinal a ainsi renvoyé pendant longtemps une image de crise sociale et 
économique, dont ruralisation, surpeuplement, paupérisation, départ des citadins de 
souche sont les composantes mises en exergue par le discours savant et technique ; 
un discours sous-jacent à l’idéologie politique moderniste des responsables des pays 
considérés (Signoles, 1988). « Incrustée de bidonvilles » et en voie de « prolétarisation » 
à Casablanca (Adam, 1972), dégradée et en cours de « gourbification » à Tunis (Eckert 
et El Kafi, 1974), la médina devient l’expression de la marginalité et de l’exclusion, 
appréhendée même comme une forme du « sous-habitat urbain » (Naciri, 1980 ; 
Signoles, 1994).

À Fès, l’image négative de la médina telle qu’exprimée par les habitants de la Ville 
nouvelle semble être dans le droit fil de la représentation du monde savant : la-mdina 
(dans le parler courant) désigne, par sa position géographique, le taht (le bas) et incarne 
métaphoriquement la pauvreté, la saleté et le cloisonnement (Idrissi Janati, 2002, 
p. 368). Ces mots deviennent de puissants révélateurs de la division sociale et spatiale 
de la ville, soutenant des dynamiques de stigmatisation ou, à l’inverse, de valorisa-
tion des espaces concernés [Tableau 1.5]. Toujours à Fès, les habitants de quartiers 

16 Voir, entre autres, l’ouvrage fondamental d’Ibn Khaldoun : Discours sur l’histoire universelle. Al Muqaddima, dans 
la traduction nouvelle, préface et notes de V. Monteil (collection unesco d’œuvres représentatives, Beyrouth, 
1967-1968, 3 tomes, 1434 p.) (réédité chez Sindbad, 1997, coll. « Thesaurus », 1132 p.).

17 Sur ce dernier aspect, voir Kurzac-Souali (2006), Berriane et Idrissi Janati (2016).

Sources : Schéma directeur de Casablanca de 1975 (ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat) & M. Nachoui, 1998. 
Cartographie : Fl. Troin • CITERES 2020.

Figure 1.2 Déplacements des populations des principaux bidonvilles de Casablanca
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populaires, longtemps irréguliers et situés en périphérie de l’agglomération, tel Sahrij 
Gnaoua, sont l’objet de désignations dévalorisantes – et stigmatisantes – qui seront 
présentées plus en détail dans une section ultérieure [section 2]. Quant au quartier 
Aïn Nokbi, les artisans dinandiers qui y ont été transférés de la médina contre leur gré 
l’appellent al-khala (la déserte) soit, dans un mélange de darija18 et de français (une 
sorte de créole), « Bou la fin du monde ».

Ainsi, quelle que soit la localisation des marges, dans le centre ou la périphérie, le 
vocabulaire de la stigmatisation les met, pour ainsi dire, toujours à l’écart. En outre, 
les acteurs des politiques de transformation de la ville, à travers leurs pratiques, ont 
généralement tendance à déplacer ces espaces et leurs populations vers la périphérie de 
plus en plus lointaine, induisant ainsi leur marginalisation proprement géographique.

Les marges au prisme de la norme et de la normalisation

Si l’on poursuit sur la question de la catégorisation d’espaces urbains par le biais 
de leur dénomination, on constate que celle-ci peut prendre forme et opérer par le 
truchement de noms générés dans le cadre de systèmes normatifs (lois, règlements 
urbanistiques, praxis politique, dispositifs techniques, etc.) ou bien s’effectuer par 
d’autres procédés moins institués. Dans l’un et l’autre cas, cette catégorisation/déno-
mination participe de l’expression de paradigmes idéologiques et techniques propres 
à ce que l’on nomme la « Modernité ». Les dénominations ayant une portée de caté-
gorisation et de classement procèdent d’une manière de penser l’espace – et, donc, de 
le structurer, de l’organiser, de le mesurer et de le diviser – qui s’appuie sur la volonté 
politique du contrôle de la ville. En ce sens, la ville est saisie comme un objet spatial 
devant être stabilisé et ordonné à travers des dispositifs qui visent à gommer et à 
anesthésier toutes ses complexités, accidents ou embarras d’ordre territorial (Lussault, 
1998, 2000). Ces dispositifs qui correspondent à des figures spatiales relevant d’une 
conception mécanique et géométrique de la territorialité19 moderne s’opposent, en 
quelque sorte, à la fluidité, à la fragmentation, à l’anisotropie et à la dispersion qui 
sont des figures appartenant à la territorialité « fluide », à base topologique, réticu-
laire et sociale, que divers auteurs qualifient de médiévale ou prémoderne (Topalov, 
2002 ; Pourtier, 2005). L’ordre spatial de la « Modernité » n’en demeure pas moins très 
prégnant dans le domaine de l’aménagement du territoire, dont les conceptions mains-
tream ont tendance à homogénéiser, séparer et classer selon leurs propres dispositifs 
mentaux et géométriques toutes les discontinuités, les fluidités, les porosités, les aspé-
rités et les différenciations spatiales et sociales qui tentent d’échapper aux principes 
hégémoniques de normalisation du Monde (Dematteis, 1985). 

L’hétérotopie20 n’a pas sa place dans cet ordre idéologique propre à la rationalité 
des Lumières, au jacobinisme des États modernes et au colonialisme. Dans une telle 

18 La darija est l’arabe dialectal dans les pays du Maghreb.
19 Soit, selon B. Secchi (2000), l’isotropie, la continuité, la concentration, la régularité, l’homogénéité, la hiérarchie, 

la séparation.
20 Qu’on peut définir comme la différenciation du statut de certains lieux ou espaces sociaux. 

vision, toute anormalité ou hétérotopie est « mise à l’écart », c’est-à-dire à la marge, 
ce qui nous renvoie à la naissance et au développement des hétérotopies étudiées par 
M. Foucault, ces « institutions totales » de mise à l’écart (l’hôpital, l’asile psychia-
trique, la caserne, la prison, le cimetière, la maison de retraite, etc.) ; et, au-delà, à 
toutes les hétérotopies où sont assignés ceux qui sont mis à la marge, en tant qu’elles 
constituent le réceptacle spatial de ceux réputés hors norme. M. Foucault le montre 
bien dans Surveiller et punir (1975), quand il explique qu’avec le fléau de la peste, au 
xviie siècle21, l’Institution va exercer son pouvoir dans (et sur) chaque point de la 
ville, en la découpant sans interruption du centre à la périphérie, et cela selon la figure 
hiérarchique de la continuité (Secchi, 2000), tout en exerçant son pouvoir de contrôle 
sur chaque individu qui l’habite, afin d’établir s’il est sain ou atteint par la maladie. 
C’est dans ce cadre que prennent naissance, du moins en Occident, les dispositifs 
disciplinaires modernes (Foucault, 1975), qui affichent des rationalités foncièrement 
différentes par rapport à ceux adoptés antérieurement, par exemple pour contrôler 
les gens affectés par la lèpre, ce pour quoi priment l’idée et la praxis de la mise en 
exil de leur communauté.

Toutefois, il convient de ne pas prendre ces paradigmes comme nécessairement 
opposés : les expériences coloniales, qui concernent nombre de villes étudiées dans 
notre programme de recherche, montrent ainsi l’existence de diverses combinai-
sons entre l’adoption du zonage comme dispositif d’urbanisme ségrégationniste des 
communautés (Somma, 1991 ; Abu-Lughod, 1980) et les possibilités pour certains indi-
vidus ou communautés d’échapper à ce système. Dans une telle perspective, la trilogie 
médinas, villeneuves et bidonvilles qu’établit J. Berque (1958) – à une époque où on s’en 
tenait à la ville duale, médina/ville européenne – a constitué un apport fondamental 
pour saisir la genèse et l’évolution des villes maghrébines dans la période de l’entre-
deux-guerres, période charnière en ce qu’elle affecte le rapport entre « domination et 
dénomination » (Berque, 1962).

Le « hors norme » dans la stigmatisation officielle

Considérons alors de quelle manière le vocabulaire normatif a érigé et continue 
d’ériger des marges par un système langagier de catégorisation de lieux considérés 
comme « hors norme ». Bien souvent, une telle sémantique institue des dénomina-
tions porteuses de sens négatif et pouvant assumer une stigmatisation explicite, voire 
du mépris et de la diffamation, qui se traduit par une sorte de « mise en exil » des 
populations en question et de leurs espaces. Il convient à ce propos de rappeler que 
les « migrations » du lexique administratif ou de celui de la presse dans les parlers 
communs sont constantes – et vice versa – car, pour certains aspects, cela vaut pour les 
mouvements de naturalisation du langage ordinaire dans les registres officiels ou dans 
le vocabulaire de la presse. Les traductions et les adaptations entre registres expressifs 
et langues s’imbriquent dans le processus de territorialisation symbolique, ce qui rend 
plus difficiles à comprendre les mécanismes de sa fabrication. On peut ainsi assister, 

21 Bien que cela ait trait à une période plus contemporaine de l’histoire, voir dans le chapitre 2 les analyses portant 
sur l’ouvrage d’Albert Camus, La Peste.
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dans certaines situations, à l’assignation d’un « nom de la marge » qui n’émane pas du 
local, mais qui résulte de la déclinaison de termes dévalorisants, pouvant correspondre 
à des classements ou référer à des significations d’ordre plus général. Quoi qu’il en soit, 
cela n’empêche pas que puissent se réaliser des cumuls de sens exprimant la réproba-
tion : les uns dérivent de l’assignation locale d’un nom référant à un classement ou à 
une signification d’ordre plus général ; d’autres sont établis dans un contexte national et 
d’autres enfin dans des instances internationales, en l’occurrence par les consultants et 
experts d’organismes tels que la Banque mondiale, le PNUD, l’Unesco ou l’Un-Habitat, 
qui produisent, chacun pour sa part, des nomenclatures hégémoniques.

Au Maghreb et dans d’autres pays arabes, lorsqu’on examine le langage de 
l’Admi nistration quand elle utilise l’arabe classique ( fus’ha), se repèrent aisément 
des formules qui transposent de manière claire la relation entre des espaces désignés 
comme hors norme et leur stigmatisation renvoyant à la marginalité. Ce vocabulaire 
offre une large palette de termes exprimant des conditions d’habitat (des quartiers, des 
populations) marquées par la précarité et considérées comme illégales, illégitimes et/
ou anarchiques [Tableau 1.1]. Ces mots expriment la désapprobation sociale et symbo-
lique des espaces urbains ordinaires de la part de l’Administration et des classes aisées, 
notamment. L’état de précarité est traduit par l’incorporation, dans les expressions 
utilisées, du type de matériaux ayant servi à la construction, comme c’est le cas pour 
al-sakan qasdiri (habitat en zinc, en usage notamment en Algérie22), correspondant 
en français à la signification plus générale de bidonville. En Égypte, la formule bina’ 
‘asha’wi (présente également au Maroc) – que l’on pourrait traduire par « habitat non 
réglementaire » – est « utilisée pour signifier ce qui est fait de manière hasardeuse, non 
réfléchie, “au petit bonheur la chance” » ; mais elle peut aussi signifier, parfois, ce sur 
quoi on ferme les yeux. Elle est apparue dans le dialecte égyptien tardivement, dans 
les années 1990, pour désigner l’ensemble des zones urbaines ayant été occupées et 
construites sans être planifiées par les pouvoirs publics. Elle succède ainsi aux expres-
sions bidûn takhtît (sans planification), ghayr munazzam (sans organisation), ghayr 
rasmi (non officiel) employées dans ce pays depuis l’instauration des premiers cadres 
juridiques de planification territoriale, dans les années 1950. Toutefois, la notion de 
‘ashwa’iyya englobe à la fois les idées d’irrégularité juridique, de dysfonctionnement 
structurel, de précarité résidentielle et de lieu de vie des couches populaires de la 
société urbaine en Égypte. Au Caire, les quartiers de ce type rassemblent 63 % de la 
population sur 17 % de l’espace urbanisé ; une réunion d’individus forcément hétéro-
gène, mais pas nécessairement miséreuse23.

À travers la catégorisation administrative, le langage normatif intervient aussi 
pour stigmatiser l’habitat de type temporaire qui abrite des populations considérées 
comme en transit, nomades ou migrantes. Comme on l’a vu plus haut, l’usage italien 
de campo nomade traduit l’idée de campement (accampamento). Cette expression 

22 dans les opérations de recensement de l’habitat précaire en Algérie, effectuées en 2008 par le ministère de 
l’Habitat, de l’urbanisme et de la Ville, sont considérées comme bidonvilles « [l]es constructions réalisées 
en matériaux hétéroclites provenant de la récupération ». Les enquêteurs avaient également pour mission 
d’inventorier les constructions réalisées en parpaings et sans ossatures ou structures assurant leur stabilité et 
celles en terre (toub ou gypse, qui sont surtout fréquentes dans le Sud du pays). 

23 Informations reçues de R. Stadnicki.

« est généralement adoptée avec une connotation ethnique par les politiques publiques 
et dans les documents institutionnels pour indiquer les dispositifs d’accueil des 
populations roms ou tsiganes (dites nomades). Selon le cas, il s’agit d’établissements 
informels et précaires autorisés a posteriori, ou de “villages” clôturés, faits de petits 
logis préfabriqués, construits par les administrations publiques et soumis au contrôle 
des autorités » (Rosa, 2015). Accompagné du qualificatif abusivo (campement illicite en 
français), campo désigne les établissements précaires non autorisés des Roms/Tsiganes 
ou des gens du voyage.

Tableau 1.1 Hors de la norme : quelques dénominations participant de la stigmatisation 
officielle

Désignation Langue Lieu Signification et traduction Registre 

Benian fawdhaoui 
البناء الفوضوي

Arabe 
classique

Villes 
du Maghreb

fawda = anarchie 
Habitat non réglementaire, 
anarchique, illégal 

Officiel / Médias / 
Ordinaire

El sakan el hach
  الهش السكن

Arabe 
classique

Villes 
d’Algérie

Habitat précaire

Ministère de 
l’Habitat, de 
l’Urbanisme 
et de la Ville

El sakan el qasdiri 
السكن القضديري

Arabe 
classique

Villes 
d’Algérie

Habitat précaire = Bidonville 
Qasdiri = zinc

Officiel / Presse

El bina’a el ghaïr ellaïq 
البناء الغير الائق

Arabe 
classique

Villes d’Algérie 
et du Maroc

Construction non conforme 
aux normes. Habitat insalubre

Officiel

‘ashawa’iyya 
Bina’ ‘asha’wi 
ً عشوائيا

Arabe 
classique

Égypte 
(Maroc)

(Habitat) non réglementaire 
(= l’aveuglette)

Officiel / Presse

Bidonville Français 
Italien

Maghreb 
France 
Monde

Habitat précaire 
et non réglementaire 
(Maroc, pas en dur)

Officiel / Presse 
Langue courante

Gourbi 
Gourbiville 
Dégourbification

Français Tunisie
Habitat précaire 
et non réglementaire 
(éradication d’un gourbi)

Officiel / Presse

Campo nomadi Italien Italie
Campement (officiel ou non) 
de populations roms

Officiel / Presse

Campement illicite Français France
Campement (non officiel) 
souvent réservé aux populations 
roms ou aux migrants

Officiel / Presse

Source : R. Cattedra, à partir d’enquêtes (2011 à 2017), dont les résultats ont été communiqués par M. Safar Zitoun, S. Ouadah, 
N. Semmoud, E. Rosa, O. Legros, R. Stadnicki, A. Iraki et M. Idrissi Janati.
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De nos jours, la dénomination de ce type de précarité, discriminatoire et propre 
aux exclus, est attribuée à toutes ces hétérotopies « de transit » que sont les lieux de 
passage et de cantonnement des migrants, des réfugiés et demandeurs d’asile, notam-
ment en Italie, en Grèce, en France ou, plus récemment, en Libye. De la Jungle de Calais 
au ghetto de Foggia se développent des prototypes contemporains d’espaces-marges 
plus ou moins transitoires, sortes de Gray Spaces (Yiftachel, 2009a, 2009b, 2015), 
précaires et/ou institutionnels24. Nous reviendrons sur cette question dans un déve-
loppement ultérieur (voir infra, même section).

Le langage de la stigmatisation passe par d’autres canaux que ceux de l’Adminis-
tration, mais qui peuvent malgré cela être considérés comme quasi officiels. À Sant’Elia 
(Cagliari), nous nous sommes particulièrement intéressés au vocabulaire de la presse et 
à celui des acteurs de l’urbanisme ainsi qu’à leurs interférences. L’analyse des discours 
relatifs à ce quartier fait émerger deux répertoires idéologiques de son appréhension en 
tant que marge urbaine [Tableaux 1.2 et 1.3]. Ils sont utilisés en étant juxtaposés l’un 
à l’autre, fonctionnant au gré de l’attention et de l’action publique sur le quartier ou 
de l’émersion médiatique d e faits divers ayant trait à la criminalité. Le premier relève 
du « vocabulaire de la stigmatisation », par la multiplicité, voire la redondance, des 
marqueurs langagiers adoptés et par l’association systématique entre les dimensions 
spatiales et sociales : marginalité, frontière, isolement, malaise, danger, abandon, déclin, 
dégradation, désespoir, saleté, anarchie, illégalité, criminalité, drogue, violence, risque, 
dangerosité 25. Mais il est un second répertoire qui renvoie, pour sa part, à l’idée des 
transformations urbaines induites par l’aménagement des espaces de la marginalité. 
Ce vocabulaire de mise aux normes exprime une volonté de réhabilitation physique 
du quartier ainsi que de son image et accompagne, pour les justifier, la réalisation 
d’opérations urbanistiques. Il est structuré selon un triple registre discursif axé, en 
premier lieu, sur la nécessité de la normalisation à engager par le biais de programmes 
définis comme des actions d’assainissement, de guérison, de revanche, de diversification 
de l’existant, de reconnexion et de raccordement à la ville ; en deuxième lieu, sur les 
modalités possibles de transformation positive du quartier, telle que reconstruction, 
inversion, requalification, modernisation, développement, illumination, changement 
d’image, ou celles engageant une rupture nette avec la situation existante, déclinées par 
des termes comme briser, casser, sortir de l’état actuel ; enfin, en troisième lieu, sur les 
possibilités offertes par les qualités paysagères exceptionnelles de Sant’Elia qui mobi-
lisent une sorte de « répertoire esthétique de la marge » (Cattedra et Memoli, 2014). 
C’est en effet cette situation d’exception qui fait émerger, en 2005, l’idée de réaliser à 
Sant’Elia un grand projet public d’envergure internationale, lequel restera cependant 
à l’état de design couché sur papier. Il s’agissait de la réalisation d’un pôle muséal dont 
le nom n’était pas un acronyme (comme il est de plus en plus d’usage en ce domaine), 
mais un mot d’origine sémite (Bait el) qui signifie à la lettre « la demeure de Dieu », le 

24 Voir sur ce thème les travaux de M. Agier : 1999, 2002, 2013, 2014 (notamment les parties III « Camps de déplacés : 
urgences, marges urbaines et vies précaires » et IV : « Campements, camps de travailleurs, centres de rétention : 
entre prison, bidonville et ghetto ») ; et 2015 (chapitre VIII « Imaginaire et politique des marges »).

25 Cette liste de termes est la traduction en français de ceux que nous avons identifiés dans les numéros des 
journaux publiés en Sardaigne que nous avons analysés.

Tableau 1.2 Nommer la marge : désignation et catégorisation de Sant’Elia (Cagliari)

Désignation négative et stigmatisante Catégorisation 
générique et neutre

Désignation positive

Borgo dimenticato e snobbato / Bourg 
oublié et snobé 
Borgata / Bourgade

Borgo / Bourg
Borgo di pescatori / Bourg de 
pêcheurs

Piccolo agglomerato urbano staccato dalla 
città e con difficoltà di comunicazione / 
Petite agglomération urbaine détachée de la 
ville comportant des difficultés de 
communication

Agglomerato / 
Agglomération

Rione disagiato / Contrée du malaise 
Rione più degradato della città / 
Contrée la plus dégradée de la ville 
Rione della disperazione / Contrée du 
désespoir

Rione / Contrée

Quartiere grigio, degradato, depresso, 
caldo, popoloso, più disagiato, periferico / 
Quartier gris, dégradé, déprimé, chaud, 
peuplé, populaire, du malaise, périphérique 
Quartiere-ghetto / Quartier-ghetto 
Quartiere a rischio / Quartier à risque 
Quartiere delicato / Quartier sensible 
Quartiere dove non si vorrebbe essere nati / 
Quartier où l’on ne voudrait jamais être né 
Quartiere figlio di un Dio minore / 
Quartier fils d’un Dieu mineur

Quartiere / Quartier

Diventare un quartiere normale / 
Devenir un quartier normal 
Uno dei più affascinanti quartiere 
/ Un quartier parmi les plus fascinants 
Quartiere modello / Quartier 
modèle 
Quartiere bello / Beau quartier 
Quartiere bellissimo / Très beau 
quartier 
Quartiere simbolo / Quartier 
symbole 
Quartiere palcoscenico / Quartier 
scène

Area urbana più emarginata / 
Aire urbaine la plus marginale

Area / Aire
Posto / Emplacement
Luogo / Lieu 

Posizione strategica / 
Emplacement stratégique 
Area ideale / Aire idéale 
Area naturalistica / Aire de nature

Centro direzionale della droga / 
Centre directionnel de la drogue 
Epicentro della microcriminalità / 
Épicentre de la microcrimonalité

Centro / Centre 
Epicentro / Épicentre 
Periferia / Périphérie

Quello che va bene per il centro si 
fa anche in periferia / Ce qui va 
bien pour le centre vaut aussi en 
périphérie 
Periferia non inutile / Périphérie 
non inutile

Zona pericolosa / Zone dangereuse 
Zona a rischio / Zone à risque 
Zona popolare / Zone populaire

Zona / Zone

Sub-spazio buio e malsano / 
Sous-espace sombre et malsain

Spazio / Espace

Città fiore all’occhiello / Fleuron 
urbain 
Porta di Cagliari / Porte de Cagliari 
(sede del Museo) Betile / (siège du 
Musée) Bétyle
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bétyle (Betile en italien)26. Son nom, Musée méditerranéen d’art nouragique et contem-
porain, en dit beaucoup sur les ambitions culturelles de l’opération qui se voulait une 
adaptation locale d’un concept ayant été à l’origine du succès du Musée Guggenheim 
à Bilbao et devait constituer l’un des vecteurs de la transformation de l’image urbaine, 
non seulement du quartier, mais de Cagliari tout entière. L’« archistar » Z. Hadid, 
lauréate du concours international pour la réalisation du Betile, a participé de fait à 
cette volonté de changement d’image. Le projet ne fut pas engagé, pour des raisons 
diverses et controversées. Si l’on retient les avis selon lesquels cet échec ne serait pas 
dû à des raisons financières, il semble bien qu’il ne soit pas étranger à la non-réélection 
en 2009, à la fonction de président de la Région autonome de la Sardaigne, de l’homme 
politique promoteur du projet, l’entrepreneur R. Soru, patron de Tiscali, un fournis-
seur d’accès à Internet, dont le siège est à Cagliari27.

En vérité, les articles de la presse ne traitent pas tous de Sant’Elia comme s’il 
s’agissait d’une seule entité, d’un quartier homogène, qui devrait être appréhendé dans 
sa globalité. Il est assez fréquent que ces discours émanant de l’extérieur de la marge 
fassent état de subdivisions internes au quartier, telles que Borgo Vecchio et Borgo 
Nuovo (le vieux et le nouveau bourg), ces deux termes étant entendus comme des 
toponymes. Ces sous-espaces peuvent faire l’objet de jugements de valeur différenciés, 
plus ou moins stigmatisants, plus ou moins justifiés par leur qualité paysagère ou leur 
beauté architecturale28.

26 Le bétyle est une pierre sacrée, pouvant être une météorite ou une stèle d’aspect varié, souvent de forme 
phallique ou anthropomorphique, correspondant à un objet de culte, retrouvé également en Sardaigne dans 
plusieurs « tombes des géants » de la période nouragique (Âge du Bronze, xVIIIe siècle av. J.-C).

27 Sur ce point, voir Cattedra et Memoli (2014), Cattedra et Tanca (2015).
28 Sur cette question des dénominations propres aux sous-espaces, voir infra. 

Tableau 1.3 Vocabulaire de la presse et des acteurs de l’urbanisme à Sant’Elia (Cagliari)

Vocabulaire de la stigmatisation Vocabulaire de la réhabilitation

Social Spatial Normalisation de 
l’existant Transformation Exceptionnel

Emarginazione 
/ Marginalisation
Disagio, 
Malessere / 
Malaise
Sporcizia / 
Saleté

Abusivismo / 
Habitat illégal

Farlo diventare un 
quartiere normale 
/ Le faire devenir un 
quartier normal
Far capire che 
viviamo in un 
quartiere normale 
/ Faire comprendre 
que nous vivons 
dans un quartier 
normal
Un quartiere 
bellissimo che non 
va criminalizzato 
in toto / Un très 
beau quartier qui 
ne doit pas être 
criminalisé en 
totalité
Mantenere il senso 
di appartenenza / 
Maintenir le sens 
d’appartenance

Ricostruzione / 
Reconstruction

Sant’elia diventerà un 
nuovo laboratorio / 
Sant’elia deviendra 
un nouveau laboratoire
… trasformerebbe il 
borgo in un quartiere 
modello / … 
tranformerait le bourg 
en un quartier modèle

Pericolo / 
Danger
Malavita / 
Pègre
Violenza / 
Violence

Zona a rischio / 
Zone à risque
La zona più 
pericolosa (della 
città) / La zone la 
plus dangereuse 
(de la ville)
Un posto dove 
accadono solo fatti 
di cronaca nera 
faits divers / Un 
lieu où il n’arrive 
que des faits divers
Aspettando la 
Sant’Elia del 
futuro… i palazzi 
del Favero 
diventano una 
discarica / 
En attendant le 
Sant’Elia du futur… 
les immeubles du 
Favero deviennent 
une décharge

Manutenzione 
ordinaria / 
Entretien ordinaire
Ripristino / 
Rétablissement
Non va distrutto / 
À ne pas détruire
Restituire 
– migliorare (la 
qualità al quartiere 
e ai suoi abitanti) / 
Restituer 
– améliorer (la 
qualité du quartier 
et de ses habitants)

Cambiare le scarpe 
/ Changer les 
chaussures
Cambiare 
l’immagine / 
Changer l’image
Cambiare il volto / 
Changer le visage
Invertire / Inverser
Ridisegnare il look 
/ Redessiner le look
Nuovo volto / 
Nouveau visage

Rinascita di Sant’Elia / 
Rennaissance de 
Sant’Elia
Riqualificare Sant’Elia 
significa riqualificare 
Cagliari / Requalifier 
Sant’Elia signifie 
requalifier Cagliari

Terra di Nessuno / No man’s land 
Terra di conquista per molti politici / 
Terre de conquête pour nombre de politiques 
Il ventre del mostro / Le ventre du monstre 
Cattiva coscienza della città / Mauvaise 
conscience de la ville

Terra / Terre 
Territoiro / Territoire

Palazzoni in stile comunista dell’Est / 
Bloc d’habitat de style communiste de l’Est

Paesaggio / Paysage

Paesaggio mozzafiato / Paysage à 
couper le souffle 
Panorami da cartolina / 
Panoramas de carte postale 
Polmone verde / Poumon vert 
Oasi / Oasis 
Giardino / Jardin

Ghetto / Favela / Casbah / Bronx 
Scamp’Elia = fusion entre Scampìa 
(quartier de Naples) et Sant’Elia

Toponimi / Toponymes 
Sant’Elia

Source : R. Cattedra, à partir du dépouillement de la presse effectué par A. Erbi (2015), dans le cadre de la préparation de son 
mémoire de master.
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Abbandono / 
Abandon

Isolamento / 
Isolement
“… vado a 
Cagliari” / 
« … je vais à 
Cagliari »

Unire / Unir
Raccordare / 
Raccorder
Riconnettere / 
Reconnecter
Integrazione con la 
città / Intégration 
avec la ville
Ravvivare / Ranimer

Rilanciare / 
Relancer
Riqualificare / 
Requalifier
Riconversione / 
Reconversion
Modernizzare / 
Moderniser
Sviluppo / 
Développement
Illuminare / Illuminer
Rifare / Refaire 
Diversificare / 
Diversifier

Posto con tante risorse 
mal sfruttate / Lieu 
avec des ressources 
considérables mal 
exploitées
Potenzialità 
inespresse / 
Potentialités non 
exprimées

Abbandono 
scolastico / 
Abandon 
scolaire
Fuga studenti / 
Fuite des 
étudiants

Scuola di confine / 
École de frontière

Disinteresse 
della società / 
Désintérêt de la 
part de la 
société
Anarchia / 
Anarchie
Repubblica 
autonoma / 
République 
autonome

Guarire i mali / 
Guérir les maux
Risanare / Assainir
Réintégrer/ 
Réintégrer
Risollevare / 
Rehausser
Recupero / 
Restauration
(Quartiere) povero 
ma bello / 
(Quartier) pauvre 
mais beau 

Spezzare / Briser
Rompere / Casser
Uscire / Sortir

Rivoluzionare 
completamente 
il quartiere / 
Révolutionner 
complètement 
le quartier
Rinnovamento totale / 
Renouvellement total

Ghettizzare / 
Ghettoïser
Deportazione / 
Déportation 
Errore socio- 
urbanistico e 
edilizio /  
Échec socio- 
urbanistique et 
de l’habitat

Centro tumori / 
Centre des tumeurs
Cenerentola della 
città / Cendrillon 
de la ville
Simbolo di una 
città in declino / 
Symbole d’une ville 
en déclin
Zona cruciale della 
città / Zone 
cruciale de la ville
Mattiva coscienza 
della città / 
Mauvaise 
conscience de la ville

Riscatto / Revanche

Trasformare il 
Ghetto / 
Transformer le 
Ghetto

L’ex-rione-ghetto 
diventa zona franca 
urbana / 
L’ex-quartier-ghetto 
devient zone franche 
urbaine

Source : R. Cattedra, à partir du dépouillement de la presse effectué par A. Erbi (2015), 
dans le cadre de la préparation de son mémoire de Master.

(Betile) progetto 
inutile / (Bétyle) 
projet inutile
Il Betile deturpa 
una delle parti più 
belle della città / 
Le Bétyle défigure 
l’une des parties les 
plus belles de la 
ville

Il Betile di Sant’Elia 
potrebbe diventare 
una ripetizione 
dell’esperienza di 
Bilbao / Le Bétyle 
de Sant’Elia pourrait 
devenir une repétition 
de l’expérience de 
Bilbao
Restyling / Restyling
Sant’Elia come un 
elemento strategico 
non solo per lo 
sviluppo di Cagliari, 
ma di tutta l’Isola / 
Sant’Elia comme un 
élément stratégique 
non seulement pour 
le développement  
de Cagliari, mais de 
toute l’île

Spaccio / Trafic 
(de drogue)

Market, centro 
direzionale della 
droga / Marché, 
centre directionnel 
de la drogue
Centrale dello 
spaccio / Centrale 
du trafic (de drogue)
Corridoio dello 
spaccio / Couloir 
du trafic
Luogo principale 
smercio al minuto 
della droga /  
Lieu principal de 
vente de drogue 
au détail 

Micro-
criminalità / 
Micro-
criminalité

Il ventre del mostro 
/ Le ventre du 
monstre

Bisogna portare la 
legalità dentro il 
quartiere / Il faut 
ramener la légalité 
à l’intérieur du 
quartier

Affascinante / 
Enchanteur
Destinato a diventare 
l’orgoglio della città / 
Destiné à devenir 
l’orgueil de la ville
Città all’occhiello / 
Ville fleuron
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Stigmatisation de l’espace, stigmatisation des populations

Comme l’ont confirmé les recherches que nous avons consacrées à une douzaine 
de villes du pourtour de la Méditerranée, le lien de réciprocité entre la désignation 
spatiale et la désignation sociale (Depaule et Topalov, 1996 ; Depaule, 2006) est parti-
culièrement efficace pour analyser les représentations à l’œuvre dans et en dehors des 
espaces-marges. En effet, les systèmes sémantiques dépréciatifs référant à la précarité, 
à la pauvreté, à la saleté, au déshonneur, à la délinquance, à l’illégalité, à la crimina-
lité ou à la contestation violente – en deux mots : à l’association entre marginalité et 
a-normalité – s’appliquent aussi bien aux espaces qu’aux populations. 

Ainsi, les appellations dévalorisantes de type social ou identitaire continueront 
d’accompagner les populations originaires d’espaces considérés comme marginaux, 
même lorsqu’elles s’inscrivent dans un parcours, volontaire ou forcé, de mobilité 
résidentielle. C’est le cas de l’appellation bidonvillois qui poursuivra les relogés après 
l’éradication de leurs baraques et leur installation sur un autre site, comme nos 
enquêtes l’ont montré à Casablanca et à Alger, par exemple. L’appellation est alors 
reprise par les anciens habitants du quartier de relogement avec une visée de distinc-
tion sociale. D’autre part, malgré les transformations urbaines valorisantes que peut 
connaître un espace-marge, la puissance de la dénomination territoriale portant une 
image dévalorisante et mal famée peut perdurer plus ou moins longtemps.

De très nombreux exemples peuvent éclairer ces propos, dont nous ne signale-
rons que quelques-uns des plus extrêmes [Tableau 1.4]. Dans certains cas, en effet, 
la désignation est neutre : à Casablanca, les habitants du quartier non réglementaire 
de Lahraouiyine nomment ceux de la Zone d’urbanisation nouvelle (ZUN) voisine 
Nass dial Al-Omrane (les gens d’Al-Omrane), en référence à l’opérateur public d’amé-
nagement (le holding Al-Omrane) qui a construit ce quartier. Dans d’autres cas, les 
dénominations peuvent être extrêmement infamantes : ainsi, Nass el périmé (les gens 
périmés) est utilisée à Alger dans un « créole » darija-français pour désigner les laissés 
pour compte de la politique de relogement. Entre ces deux extrêmes, la gamme est 
d’une grande variété, allant à Casablanca du générique Nass barra (les gens du dehors 
ou de l’extérieur) au plus explicite douar lahouna (douar « ils nous ont jetés »). À Fès, 
oulead al-hafra (les fils du trou) renvoie aux résidents de la médina, des gens considérés 
comme au bas de l’échelle sociale et non civilisés (Idrissi Janati, 2002).

La puissance stigmatisante des toponymes administratifs

L’institution de toponymes par l’Administration reste porteuse d’un sens stig-
matisant, même lorsque ceux-ci s’appliquent au traitement de territoires considérés 
comme pauvres. Le fait est que les politiques publiques ayant pour but d’améliorer 
(rénovation, réhabilitation, restructuration, etc.) les espaces et les habitats considérés 
comme non réglementaires, hors norme, insalubres ou précaires ont fréquemment 
pour effet de générer un processus de « reproduction » de la stigmatisation territoriale 
en n’empêchant pas la formation sociospatiale d’une nouvelle marge urbaine.

Cette affirmation peut être étayée par l’exemple d’un grand nombre de villes 
italiennes. Pour comprendre les effets pervers des processus qui les affectent, il faut 

remonter à la loi no 167 de 1962 (Disposizioni per l’acquisizione di aree fabbricabili 
per l’edilizia economica e popolare29). Cette loi prévoyait que les communes de plus 
de 50 000 habitants et celles des chefs-lieux de province devaient établir des plans 
de zonage (PZ) indiquant les espaces destinés à l’édification publique de logements 
économiques et populaires ainsi que des services et infrastructures devant les accom-
pagner. S’inspirant du numéro de la loi, l’Administration nomma ces espaces « Zones 
167 ». Le plus souvent, et contrairement à l’esprit de la loi, ces zones d’habitat furent 
réalisées à l’écart des agglomérations urbaines30. Cet immense programme a ainsi 
généré des quartiers d’habitat, en situation périphérique pour la plupart d’entre eux, 

29 dispositions pour l’acquisition de zones d’édification pour l’habitat économique et populaire.
30 Le Premier ministre de l’époque, Amintore Fanfani, initiateur de cette loi, avait en effet donné des instructions 

afin que ces projets ne soient pas réalisés à trop grande distance de la ville-centre. Il s’agissait de veiller 
à l’articulation entre ces deux composantes, à la prise en compte de la trame urbaine préexistante et à 
l’adaptation de l’habitat à la géographie des lieux. 

Tableau 1.4 Stigmatisation de l’espace, stigmatisation des populations

Désignation Langue Lieu Traduction et sémantique

Nass dial Al 
Omrane Arabe dialectal Maroc : Casablanca

Les gens d’Al-Omrane (nom du 
promoteur)

Nass el périmé
« Créole » 
arabe darija 
et français

Algérie : Alger
Les gens « périmés » : les laissés pour 
compte de la politique de 
relogement

Nass barra 
ناس برة Arabe dialectal

Algérie : Alger et autres 
villes « citadines » de 
l’intérieur

Les gens de l’extérieur

La’roubiya 
(pluriel de 
La’roubi)

Arabe dialectal Maroc : Fès Les paysans 

Douar lahouna Arabe dialectal Maroc : Casablanca Douar « ils nous ont jetés »

Ouled al hafra Arabe dialectal Maroc : Fès
Les fils du trou (ceux qui habitent la 
médina)

Anza Lkhanza Arabe dialectal Maroc : Agadir Anza, la pourrie

Anza Laklochar Arabe dialectal Maroc : Agadir Anza, la clocharde

Chebarek Arabe dialectal 
Algérie : Alger (quartiers 
récents à Draria)

« Ploucs » (paysans, ruraux). 
Familles provenant des bidonvilles 
et considérées comme d’origine 
rurale

Source : R. Cattedra, à partir des informations recueillies par enquêtes (entre 2011 et 2016) et communiquées par M. Safar 
Zitoun, S. Ouadah, N. Semmoud, A. Iraki, M. Idrissi Janati.
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qui sont devenus avec le temps tristement célèbres. Avatars des principes fonction-
nalistes de l’architecture et de l’urbanisme dits modernes, ils sont caractérisés par 
l’absence d’équipements publics et de transport en commun et sont donc marqués, 
dès l’origine, par la marginalité sociale, spatiale et symbolique. Certains de ces quar-
tiers sont encore aujourd’hui appelés couramment « 167 », bien qu’ils aient endossé 
un autre toponyme officiel. 

Nombre de ces opérations fondatrices d’un nouvel urbanisme et habitat ont porté 
un toponyme ou un sigle signifiant d’une caractérisation négative et discriminatoire 
– de contre-urbanité (Cattedra et Memoli, 2014) – en raison de leur précarité sociale, 
des manifestations de délinquance et de criminalité qui s’y produisent et de la réputa-
tion d’insécurité qui leur est faite. On peut citer l’exemple du Corviale de Rome, dit le 
Grand Serpent, construit entre 1972 et 1975, avec ses deux longues barres de près d’un 
kilomètre qui marquent de manière indélébile le paysage urbain de la périphérie de la 
capitale ; ou encore les cas du Centro Edilizia Popolare (CEP) du quartier San Paolo à 
Bari, du Zona di Espansione Nord (ZEN) à Palerme, de Rozzano à Milan, du Biscione à 
Gênes, des Piagge à Florence, de Sant’Elia à Cagliari, etc. Ces quartiers sont d’ailleurs 
devenus la scène de films sur la criminalité, comme le Rione 16731 de Naples compre-
nant les tours dénommées Le Vele qui ont joué un rôle de véritable protagoniste dans 
l’ouvrage Gomorra (2006) de R. Saviano (Maccaglia, 2012), puis dans le film réalisé 
par M. Garrone et enfin, à partir de 2014, dans la série télévisée Gomorra.

On peut faire la même démonstration pour les Zones à urbaniser en priorité 
(ZUP) françaises. Or, « l’initiale Z [de Zone], lettre rare de la langue française, qui 
en rappelle à tout locuteur le véritable sens » (Bourillon et Coudroy de Lille, 2010, 
p. 1357), a contribué à former d’autres acronymes opérant dans la territorialisation 
symbolique de la marge, notamment en France. C’est le cas des Zones d’éducation 
prioritaire (ZEP) devenues Réseaux Ambition Réussite (RAR), nées pour faire face 
aux difficultés scolaires et sociales des élèves vivant dans des quartiers populaires « à 
problèmes » ; ou encore des Zones urbaines sensibles (ZUS) dont le marquage discri-
minant et ségrégatif apparaît dans la localisation des 750 zones de ce type dans l’Atlas 
des ZUS, réalisé en 199732. Signalons aussi que ces sigles, utilisés comme de véritables 
mots, tels ZUP, HLM33, etc., gardent souvent leur usage et leur signification au-delà de 
leur validité juridique. Comme le souligne O. Ratouis (2010, p. 1362), si les quartiers 
d’habitat individuel portent généralement un nom propre, les quartiers de logement 
social ont tendance à garder leur sigle.

De tels néologismes d’origine technocratique sont aussi fréquents en Algérie 
ou au Maroc qu’en Tunisie. En Algérie, dans les grandes villes, les Zones d’habitat 
urbain nouvelles (ZHUN), depuis leur réalisation dans les années 1970, ont connu des 
mutations sociologiques de leurs populations (départ des couches sociales aisées vers 

31 Pour ajouter un autre élément symbolique, 167 était la ligne de bus public qui reliait, dans les années 1980 à 
1990, ce quartier au centre-ville de Naples. déplacée depuis lors, la ligne 167 emprunte désormais un trajet 
suburbain reliant le quartier de la Scampìa, surnommé « le marché européen de la drogue » au Nord-Est de 
Naples, à l’hinterland extracommunal.

32 Atlas consultable sur le site du Commissariat général à l’égalité des territoires (CgET), devenu Agence nationale 
de la cohésion des territoires depuis janvier 2020.

33 En Algérie, ce sigle est approprié et naturalisé sous le terme de chalâm, devenu synonyme d’habitat marginal.

l’habitat pavillonnaire et arrivée de catégories populaires) qui ont connoté négative-
ment leur signification première. Ces changements ont été accentués par des politiques 
de relogement des bidonvillois dans le foncier disponible des ZHUN. Renvoyant au 
début à des opérations planifiées valorisantes, destinées à promouvoir la modernité 
postindépendance, elles sont devenues « un symbole de nuisance et de délabrement : 
leurs occupants viv[a]nt des contraintes quotidiennes et des malaises permanents » 
(Naceur et Farhi, 2003).

Dans le cas du Maroc, les Zones urbaines nouvelles (ZUN) concernent, depuis 
les années 1990, de grandes et moyennes opérations de relogement : Sidi Abdellah 
à Salé (Yahyaoui, 2009), Hay Mouhammedy à Agadir, Lahraouiyine à Casablanca, 
etc., qui peuvent être aussi de « nouveaux pôles urbains » ou des « villes nouvelles », 
comme Tamansourt à Marrakech ou Tamesna, à proximité de Sidi Yahia des Zaërs, 
dans la grande périphérie de Rabat. De la même façon à Grenade en Espagne, sous la 
désignation administrative et topographique de District Nord (15 000 habitants), nous 
retrouvons « un exemple pertinent du processus de construction d’une marge par des 
politiques de peuplement (relogement de Gitans, de sinistrés, d’immigrés et autres 
populations fragiles), auxquelles se superposent les effets des actions de requalification 
qui ont introduit de l’hétérogénéité sociale et ceux de la crise de 2008, responsable en 
particulier du chômage de masse » (Capote, s.d. [2015], 2016).

Le paradoxe de ces désignations, issues du vocabulaire technocratique de la puis-
sance publique, censées porter une volonté politique de modernisation et de mise aux 
normes de la ville, est que, bien souvent, elles reflètent finalement le déplacement et/
ou la reproduction des espaces-marges, alors que, à l’origine, elles devaient s’appliquer 
à des opérations « inclusives ». Néanmoins, après le temps des 167, des ZUP, des ZUN, 
des ZUS, des ZHUN, etc., la catégorisation spatiale administrative à effet stigmatisant, 
diffamatoire et ségrégatif, exprimée par le biais d’acronymes officiels, n’a pas connu 
de coup d’arrêt. Elle marque toujours aujourd’hui des lieux qui représentent des hété-
rotopies contemporaines et opératoires de mise en exil et de mise à la marge, où sont 
assignés migrants, réfugiés et demandeurs d’asile. Ces désignations peuvent être aussi 
évocatrices de restriction des libertés, lorsqu’elles concernent les lieux de rétention 
administrative des immigrés comme il en existe dans toute l’Europe, communautaire 
ou pas, l’Italie constituant cependant un cas emblématique. On peut signaler, à titre 
d’exemple, les Centri di Accoglienza per Richiedenti Asilo (CARA) (Centres d’accueil 
pour les demandeurs d’asile) ou les tristement célèbres Centri di Identificazione e di 
Espulsione (CIE) (Centres d’identification et d’expulsion). Dans un passé récent, il y 
avait également les Centri di Prima Accoglienza (CPA) (Centres de premier accueil), 
les CPSA Centri di Primo Soccorso e Accoglienza (CPSA) (Centres de premiers secours 
et d’accueil) et les Centri di Permanenza Temporanea (CPT) (Centres de permanence 
temporaire), où, rien qu’entre 2005 et 2006, environ 22 000 migrants sans papiers furent 
détenus (Cattedra et Memoli, 2013), pour en arriver aux plus récents CPR (Centri di 
Permanenza per il Rimpatrio) (Centres de permanence pour le rapatriement), institués 
en 2017, et présents dans une dizaine de villes italiennes. Les dernières nées de ces dési-
gnations de la marginalité contemporaine que sont les hubs ou les hotspots (établis en 
Italie et en Grèce en 2015 sur injonction de l’Union européenne), à savoir ces « points 
chauds » ou dangereux de rétention administrative pour l’identification des migrants, 
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soulèvent de sérieuses questions. À ce propos, C. Rodier (2018) souligne que « “l’ap-
proche hotspots” s’est rapidement traduite, dans les deux pays où elle a été déployée, 
l’Italie et la Grèce, par la création de centres de confinement – lorsqu’il ne s’est pas agi 
de centres de détention –, générateurs de violences, surpeuplés et sous-équipés, où le tri 
des arrivants s’effectue au mépris des règles européennes et internationales en matière 
d’accueil des demandeurs d’asile et de traitement de leurs demandes […]. Ce dispositif 
[…] participe d’une stratégie ancienne des pays européens de tenir à distance les exilés 
qui cherchent à rejoindre l’Europe, fût-ce au prix du contournement des principes qui 
les engagent, au plan régional (avec la Charte des droits fondamentaux de l’Union euro-
péenne et la Convention européenne des droits de l’homme) et au plan international, 
avec la Convention de Genève sur les réfugiés ».

La marge entre résistances, subversions, radicalisations : 
comment dire la territorialité politique ?

Comme nous en avons fait déjà le constat, les tensions entre les différents 
marquages peuvent aussi témoigner d’un sentiment d’indignation contre la stigmati-
sation ou de revendications exprimant des formes de résistance à celle-ci et à ses effets ; 
mais aussi à l’indifférence. Lorsque l’emportent les idées de contestation (de l’Institu-
tion) et d’opposition politique et sociale à l’autorité et à l’État, elles peuvent déboucher 
sur des formes de désobéissance et de rébellion, lesquelles peuvent aller jusqu’à 
des explosions de violence. En fin de compte, ces représentations et ces pratiques 
convergent pour faire le constat de la marginalisation d’un lieu donné, ou bien elles 
expriment des stratégies ou des « arts de faire » (De Certeau, 2003 ; Berry-Chikhaoui 
et Deboulet, 2000) capables de s’opposer et de contrecarrer une telle situation, mettant 
ainsi en lumière le statut fortement politique de la territorialité d’un lieu. Dès lors, nous 
pouvons interpréter les dénominations comme de remarquables révélateurs de conflits 
pour le contrôle symbolique de l’espace, que ces conflits soient explicites ou latents, 
conformément à la position de Turco (2010, p. 55) pour lequel « la symbolique des 
mots » demeure une instance décisive dans la « configuration spatiale du territoire ».

Toutefois – nous l’avons déjà dit –, il n’est jamais aisé d’identifier précisément 
le contexte de production de ces dénominations ni de différencier les modalités de 
provenance ou l’origine des locuteurs, de telle sorte que l’on puisse assurer avec 
certitude que tel nom a émergé dans un contexte externe ou interne à la marge elle-
même, tant les glissements, les appropriations ou les retournements entre positions 
et appartenances des locuteurs et entre registres de communication sont imbriqués. 
Insistons encore pour rappeler que, parmi les vecteurs externes de désignation, de 
« territorialisation de l’image » (Lussault, 1993) de la marge et de sa diffusion, la presse 
joue un rôle privilégié, car elle participe à l’incorporation sociale et à la naturalisation 
du discours dominant sur celle-ci.

Comme le souligne A. Moussaoui (2004, p. 77), « en opposition au discours savant, à 
la langue administrative, les populations réagissent par leurs propres mots ». Ce constat 
renvoie à cette « lutte des classements » – dont P. Bourdieu (1979) a montré l’extrême 
importance – qui structure les conflits, alors que, par un mouvement sémantique de 

renversement, le « stigmatisant devient légitimant » (ibid.). Les effets d’intériorisation des 
appellations négatives et diffamantes de la part des populations ou des communautés 
visées peuvent ainsi parfois relever de véritables stratégies. M. Safar Zitoun montre par 
exemple que, à Alger comme dans d’autres villes du pays, il est indispensable, si l’on veut 
avoir une chance de bénéficier (dans un délai raisonnable) d’un relogement, de mettre en 
œuvre des tactiques pour que l’on soit considéré comme étant dans un état de pauvreté 
maximale, ce qui permet de « monter » dans la liste des ayants droit à un nouveau loge-
ment. Et cet endossement peut jouer aussi comme un fait de résistance. Ainsi, par le biais 
d’un « détournement de la stigmatisation », celle-ci assume une dimension de victimi-
sation, ce qui lui donne un caractère de légitimation des « privilèges » demandés pour 
bénéficier d’un relogement, tout en conservant son caractère d’expression de désaveu du 
système officiel (Safar Zitoun, 2014). La volonté de résistance prend aussi possiblement 
la forme d’une « propension à la subversion des nomenclatures » : al bina’ fawdaoui 
(l’habitat anarchique) est typiquement une expression susceptible d’être appropriée et 
détournée pour affirmer avec force – et éventuellement menacer – « Attention ! Nous 
sommes des anarchistes » (Moussaoui, 2004). 

Il est des cas où le recours, avec adaptation locale, à des désignations que nous 
avons qualifiées comme venues « d’ailleurs » concerne des noms d’un autre pays 
ou d’une autre nation. S’il s’agit ici d’une opération de transfert qui relève d’un jeu 
d’échelles (ville ou quartier/pays), la métaphore n’en sert pas moins à sanctionner, 
valider ou retourner la condition de (ou l’allusion à) la marginalité. C’est le cas de 
deux toponymes qui réfèrent à des pays asiatiques pour désigner la dangerosité et la 
dégradation de l’habitat : Vietnam, d’un côté, adopté pour une petite ville du Sud de 
l’Italie (Terlizzi, près de Bari, où l’appellation semblerait remonter aux années 1970) ; 
et Corea (Corée), d’un autre côté, qui est utilisé pour désigner le quartier populaire 
de San Michele à Cagliari. Dans le même ordre d’idées, des emprunts peuvent se 
faire à l’Amérique du Sud : par exemple, Colombie – qui existe aussi dans la version 
Petite Colombie – est une dénomination attribuée à et/ou adoptée par les habitants de 
certains grands ensembles de la couronne urbaine d’Alger. Il s’agit d’un choronyme 
évoquant dans l’imaginaire collectif l’idée de criminalité violente, de présence de 
groupes armés illégaux, de trafics de drogue, etc., et qui transfère à Alger le sentiment 
de la dangerosité d’un pays.

Certes, ces modes de désignation qui concourent à configurer la territorialité 
(Turco, 2010) sont fréquents dans nombre de grandes villes de pays du Sud, entre 
autres en Afrique subsaharienne et en Amérique latine. Néanmoins, pour saisir le sens 
profond de l’attribution de noms référant à l’ailleurs, il faut prendre en considération le 
contexte événementiel (international, national…) et le moment historique où une telle 
désignation est apparue et est devenue opératoire sur le territoire donné. Il convient 
toutefois de ne pas oublier que l’assignation de dénominations projetant des valeurs 
stigmatisantes – ou, à l’opposé, l’appropriation de noms dans une visée autovalorisante 
– peut également s’effectuer par référence à des noms de peuples ou de communautés 
étrangères : on peut citer à ce propos le nom Talibans, que les habitants de Fès utilisent 
depuis quelques années pour désigner ceux (ou une partie de ceux) qui vivent à Sahrij 
Gnaoua, du fait que ce quartier aux marges de la ville est représenté comme un lieu 
de radicalisation de type islamiste [Encadré 3.5].
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Si l’on considère des appellations et des toponymes plus ou moins « subversifs » 
jaillis au cours de la décennie 1990 dans des villes algériennes, nombre d’entre eux 
renvoient – et pas seulement sur le plan métaphorique – aux tensions et affrontements 
armés pour le contrôle politique et militaire des territoires qui ont caractérisé la 
guerre civile. En cela, ils font émerger des aspects dramatiques du vécu, de la mémoire 
collective, de la propagation de la violence, de la radicalisation islamiste ainsi que du 
terrorisme. Des quartiers ou des mosquées rebaptisés Kaboul, tant en Algérie qu’au 
Maroc, suggèrent et incorporent l’image des dévastations et des violences de la guerre 
dans la capitale afghane au cours des années 1980-1990 et les modes sanglants privi-
légiés par les moudjahidines ou les talibans en Afghanistan. Cela vaut également pour 
les noms attribués à d’autres lieux, tel qu’un marché de la ville de Bechar, rebaptisé 
Qandahar (Moussaoui, 2004). Il convient cependant de noter que, pour le cas de l’Al-
gérie, les affres de la « décennie noire » ont conduit la grande majorité de la population 
à se démarquer du terrorisme et à s’efforcer d’en effacer les traces, notamment dans les 
appellations de lieux, même si les Algériens restent en partie acquis à l’islam politique. 
Quant au Maroc, quand bien même il a été épargné par la guerre civile, la référence 
aux mouvements djihadistes dans les désignations des lieux y est également fréquente. 
Dans le quartier rebelle et violent de Lahraouiyine, dans la banlieue sud de Casablanca, 
a été inventé un toponyme au nom très évocateur : Chichane (Tchétchénie), une réfé-
rence explicite à la résistance des indépendantistes tchétchènes et aux mouvements 
djihadistes34. Demeure cependant la question de savoir si, effectivement, l’islamisme 
radical a pénétré le quartier et jusqu’à quel point il a imprégné la population. Il n’en 
reste pas moins que cette désignation s’est, en quelque sorte, officialisée et qu’elle est 
entrée dans l’usage commun et dans celui de la presse, comme l’extrait ci-dessous le 
confirme :

Dans le génie populaire local, la Tchétchénie est synonyme d’éloignement et 
d’oubli. Quelque part aux abords de Casablanca, tout un quartier, presque une 
ville de 80 000 âmes est désormais connue sous le nom de Chichane. Douar 
Lahraouiyine était une commune rurale, située au-delà du marché de gros à la 
limite d’Essalmia ; l’existence même de ce douar était ignorée par la majorité des 
Casablancais. C’est en 1996 qu’il fera la Une des journaux après les affronte-
ments entre les autorités et les habitants. (D. Benhima, « Chichane : le quartier 
oublié », Aujourd’hui le Maroc, 12 février 2012)

Chichane renvoie donc de manière explicite au monde globalisé. Sur le plan 
local, l’émergence de ce toponyme connoté négativement réfère aux conditions de 
vie des populations qui proviennent pour la plupart d’un des plus grands et anciens 

34 « Considérée comme rurale en 1992, cette commune a été “scindée” en deux en 2009 par la rocade de 
contournement de Casablanca […], entre une partie nord directement liée au tissu urbain casablancais et une 
partie sud plus composite (rurale-urbaine). La commune a connu une forte urbanisation non réglementaire 
entre 1992 et 2004, date à laquelle a été délimitée une Zone d’urbanisation nouvelle destinée à accueillir les 
habitants déplacés des Carrières centrales, recasés sur des lots réservés à l’autoconstruction. Ainsi, 70 000 
habitants environ se sont installés en moins de quatre ans, dans un climat de tension tel qu’ils ont été appelés 
les “Tchétchènes”. L’habitat non réglementaire est actuellement en cours de régularisation » (note manuscrite 
d’A. Iraki). Voir aussi Belarbi (2011), sur les mobilisations des habitants de ce quartier. Par ailleurs, Lahraouiyine 
est l’objet d’un Encadré (4.7) qui figure dans le chapitre 4.

bidonvilles de Casablanca, les Carrières centrales. Les stigmates les avaient, pour 
ainsi dire, accompagnés dans leur nouveau lieu. Sur un plan plus politique, le nom 
Chichane évoque une forte capacité de contestation, éventuellement violente, et donc 
la « dangerosité » des habitants. Cela confirme le fait que « la gestion des périphéries » 
dans une grande ville comme Casablanca demeure, au Maroc, toujours « une affaire 
d’État » (Iraki, 2014 ; Iraki et Piermay, 2014). Or, si l’on tente d’interpréter, à la lumière 
de B. Debarbieux (2015), les référents imaginaires à l’œuvre dans ce récit territorial, 
l’on se trouve face à un remarquable « jeu d’échelle » de la marge. La performativité 
de la dénomination en question est en mesure – elle constitue presque un cas d’école 
– de rendre compte d’au moins trois échelles de territorialité : le contexte local (ici le 
bidonville d’origine, le nouveau quartier Lahraouiyine et la ville de Casablanca), le 
contexte global (la Tchétchénie, les mouvements islamistes mondialisés) et, entre les 
deux, l’État, pivot de la gouvernance territoriale. 

Dans le même ordre d’idées, au lendemain des attentats suicides ayant eu lieu 
dans la métropole du Maroc en mai 2003, la presse nationale et internationale a 
en effet beaucoup écrit sur Sidi Moumen, cette préfecture-banlieue de Casablanca 
occupée par de nombreux bidonvilles. Citons, à titre d’exemple, un article intitulé 
« À Sidi Moumen, d’où viennent les kamikazes ? », rédigé par le reporter F. Iraqui à la 
suite d’investigations sur le terrain et publié dans Le Journal hebdomadaire. L’auteur 
y écrit par exemple :

Les auteurs des attentats suicides qui ont fait 43 morts ont grandi dans le bidon-
ville de Casablanca, au milieu d’une pauvreté extrême, loin du Maroc fréquenté 
par les touristes.

Le Monde diplomatique de novembre 2004, avec un article de S. Belaala intitulé 
« Misère et djihad au Maroc », insiste sur l’abandon de ces territoires par l’État :

Au Maroc, où s’implantent des organisations djihadistes d’une violence extrême, 
c’est dans les espaces délaissés par l’État, dans la misère des bidonvilles que, 
chaque jour, se fabriquent les conditions d’une révolte désespérée.

À lire ces lignes, on dirait que, en 2004, l’analyse participe des mêmes stéréotypes 
que 50 ans auparavant. La « révolte désespérée des bidonvilles » relève en effet d’un 
registre que l’on peut situer, au moins, au moment de l’indépendance du Maroc quand, 
« mourir pour mourir », les habitants des Carrières centrales « préféreront mourir 
sous le plomb de la force publique que mourir de misère et de mépris » (Clément, 
1982-1983, p. 27). Néanmoins, si, dès ces années 1950-1960, le bidonville avait pu, 
aux yeux des populations maghrébines, qu’elles vivent dans leurs pays respectifs ou 
soient immigrées en France, renverser à leurs yeux son stigmate pour devenir le lieu 
de la révolte et être considéré comme le « berceau du nationalisme »35, qu’en reste-t-il 
à présent ? Aujourd’hui, les dénominations à l’œuvre dans le langage médiatique ne 
font qu’assimiler le bidonville à une « nouvelle banlieue chaude » (Iraqui, 2003), dont 

35 Pour l’Algérie, « [l]e 5 juillet 1962, à l’Indépendance enfin obtenue, une explosion de joie secoue le bidonville [de 
Nanterre] » (Libération, 29 octobre 2004).
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la sémantique marque à la fois la dangerosité autoproclamée des populations en même 
temps qu’elle expose leur soutien à la résistance islamique en Asie centrale, en Syrie ou 
en Irak, et qu’elle affiche, avec force, son plus grand mépris des États-Unis.

Pour notre part, l’association fréquente et systématique qui est faite dans les 
médias et les discours officiels, à travers notamment la sémantique utilisée, entre les 
quartiers marginalisés et le terrorisme requiert au minimum une distance critique. 
De nombreux cas montrent que les terroristes islamistes ne sont pas exclusivement 
issus des bidonvilles et autres marges urbaines. En Algérie, beaucoup d’attentats, dont 
celui de l’aéroport d’Alger en 1992, ont été commis par des cadres ; de même, plusieurs 
émirs de groupes terroristes étaient issus de quartiers aisés qu’ils utilisaient comme 
base de repli.

L’analyse diachronique des dénominations qui symbolisent la résistance et la 
subversion aurait mérité de plus grands développements, en s’élargissant à des périodes 
antérieures et en s’affranchissant du prisme exclusif du terrorisme. L’on aurait pu, 
par exemple, rappeler les dénominations nées dans les quartiers populaires au cours 
de la période des luttes anticoloniales, dans les années 1970-1980, la sémantique des 
luttes syndicales et politiques ayant fortement marqué ces territoires. À El Harrach, 
dans la banlieue populaire à l’Est d’Alger, les ouvriers de la briqueterie d’Oued Smar 
débaptisent leur quartier pour l’appeler « Rouges comme la brique » (h’moura kil brik), 
par solidarité avec un syndicaliste emprisonné accusé d’être communiste. Toujours à 
El Harrach, dans la cité Dessolier qui abritait les ouvriers de l’usine de fabrication du 
papier (devenue la Société nationale des industries de cellulose/SONIC), ces derniers 
ont appelé le lieu de résidence des briseurs de grève « La rue des traîtres » (zenkat 
el khadaïne). Ceci n’est pas sans rappeler des appellations similaires dans d’autres 
contextes, telle celle de la « banlieue rouge » au Nord-Est de Paris qui renvoie à une 
territorialisation des luttes sociales, syndicales et politiques. Le chapitre 4, intitulé 
« Marges : espaces contestés et contestations dans l’espace », sera l’occasion de mettre 
en évidence les formes de résistances et de mobilisations dans les quartiers popu-
laires, en particulier celles qui sont « non visibles ». Même si la question des mots qui 
accompagnent symboliquement leur territorialisation y sera évoquée, un traitement 
plus systématique de celle-ci serait certainement nécessaire pour le futur. Ce pourrait 
être une forme d’ouverture à donner à notre travail.

2. Paroles et images d’habitants :  
la marge vue de l’intérieur

Dès lors que les paroles des puissants qui se considèrent, politiquement, institution-
nellement, économiquement, socialement ou culturellement, comme les plus légitimes 
conditionnent les représentations dominantes des marges et de ceux qui y vivent, et 
que ces paroles ont la plus grande performativité, car elles bénéficient des véhicules 
de diffusion les plus efficaces – en particulier les médias – et sont ainsi en phase avec 
les idéologies dominantes, alors il n’est pas étonnant que les termes servant à désigner 
ces marges et leurs habitants relèvent de la stigmatisation, de la discrimination, du 
mépris, etc., tout en pouvant parfois être alliés à un humour douteux ou faire preuve 
d’un racisme insupportable. Se distancier de ces modes de dire, de désigner, de quali-
fier nécessite donc, tant de la part de ceux qui observent et analysent ces espaces que 
de ceux qui y vivent et y travaillent, un réel effort pour s’émanciper des idées toutes 
faites. La difficulté est accrue par le fait que les populations des marges utilisent des 
modes d’expression et des langages qui leur sont propres et qu’elles ne disposent pas 
de canaux de large diffusion pour faire connaître ce qu’elles vivent et ce qu’elles en 
pensent. Leur parole est relativement rare – même si, grâce aux réseaux sociaux, elle 
est plus abondante et plus accessible aujourd’hui que par le passé. Elle nécessite d’être 
décodée et remise en perspective, autrement dit, elle ne doit pas être toujours prise au 
premier degré, car très grandes sont les compétences d’énonciation de ces « citoyens » 
trop souvent considérés de seconde zone, qui n’en manient pas moins avec dextérité 
l’humour (souvent à leur encontre) et savent pratiquer la provocation.

Établissant le cadre général, la première section de ce chapitre a permis d’éclairer 
théoriquement autant les représentations et les discours formés depuis l’extérieur 
que ceux des habitants eux-mêmes. La seconde section, quant à elle, a pour objectif 
d’illustrer le propos général par les cas que nous avons étudiés, qui rendent compte 
de la manière dont les habitants, acteurs principaux de ces quartiers, élaborent leurs 
représentations et les valeurs et significations qu’ils leur accordent. Elle doit permettre 
de restituer la diversité des représentations, notamment les paroles de ceux ou celles 
qui sont plus particulièrement marginalisé(e)s, nous entendons par là les femmes et les 
enfants. Cet objectif impose de changer d’échelle et d’utiliser une plus grande focale. 
Il nécessite par ailleurs la mise en œuvre de méthodologies spécifiques : un travail de 
terrain entrepris depuis plusieurs années à Sahrij Gnaoua (Fès) et ayant requis une 
véritable immersion dans ce quartier pour parvenir à y « libérer la parole » ; mais aussi 
l’expérimentation de deux démarches inédites, l’une ayant privilégié la production 
d’images et de récits libres par un groupe de femmes de Sant’Elia (Cagliari), l’autre 
ayant pris la forme d’ateliers géophotographiques avec des écoliers des quartiers de 
Blida (médina) et d’Aïn Nokbi, à Fès.

Ce sont les résultats de ces trois démarches qui sont exposés dans la présente 
section, résultats que l’on peut considérer comme préliminaires, le changement de 
focale limitant par définition la taille des échantillons. La généralisation à partir de 
ces premiers matériaux ne peut donc être effectuée sans précaution.
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Sahrij Gnaoua à Fès : du quartier que l’on cache/qui se cache 
au territoire qui se revendique
Par M. Idrissi Janati

Nous proposons ici une analyse de la construction discursive d’un quartier de 
marge qui privilégie les paroles de ses habitants, systématiquement confrontées aux 
désignations émanant des « citadins de souche » (ceux qui se revendiquent Fassis 
d’origine, fixés dans la ville depuis plusieurs générations) et de ceux qui disposent 
du pouvoir politique et technique, par exemple dans le domaine de l’aménagement 
urbain. Pour ce faire, nous concentrerons notre attention sur les parlers de la marge 
dans les pratiques langagières de ceux qui la vivent du dedans, dans l’idée de mettre 
en lumière le rapport entre les regards sur la marge portés de « l’intérieur » et la 
construction symbolique de la marge elle-même (Godelier, 2015). Ceci nous conduit 
à nous intéresser aux différents registres mobilisés par ces discours ainsi qu’aux 
réappropriations subversives et aux changements de sens que subissent certains mots 
servant à la stigmatisation. Notre lecture se concentrera sur le quartier de Sahrij 
Gnaoua, qui constitue une frange urbaine située hors des remparts de Fès et l’un 
des fragments les plus aisément identifiables – et identifiés – comme marge de cette 
agglomération urbaine36.

Sahrij Gnaoua, une marge avérée par les expressions qui la désignent

Topographiquement cloisonné aux portes de la ville, au-delà du grand cimetière 
remontant au xie siècle, à environ 2 km de la médina et à 8 km du centre de la ville 
moderne, Sahrij Gnaoua est l’un des quartiers les plus emblématiques de Fès, en raison 
de la spécificité de son site, de son histoire et de sa dimension symbolique. Localisé 
sur un site accidenté, difficilement urbanisable et classé zone non ædificandi dans 
le premier Plan d’aménagement de la ville réalisé en 1916, ce quartier a longtemps 
constitué un belvédère naturel, occupé par l’agriculture périurbaine et qui servait aussi 
d’espace de nzaha (détente), typique des pratiques citadines des Fassis.

À partir des années 1940, Sahrij Gnaoua a constitué un point d’ancrage pour 
des populations en provenance de la campagne qui ont donné naissance à un petit 
douar d’habitat précaire, de type semi-rural, en rapport notamment avec les activités 
agricoles qui se pratiquaient encore sur le secteur. Deux décennies plus tard, face à 
la surdensification de la médina, ce fut l’un des sites les plus recherchés pour l’ins-
tallation de bidonvilles et de constructions non réglementaires (en dur) destinées à 
loger les populations des couches sociales défavorisées. En 2010, selon un document 
d’aménagement préparé par la wilaya de Fès pour le développement du quartier, 
près de 80 000 habitants y étaient rassemblés (sur 550 ha, soit près du double de la 
superficie de la médina) qui se caractérisent par des taux de vulnérabilité parmi les 
plus élevés de Fès.

36 Nos analyses s’appuient sur des enquêtes de terrain entreprises depuis plusieurs années par M. Idrissi Janati, 
avec la collaboration de R. Cattedra.

Le quartier doit son nom à un ṣahrīj (bassin) établi à la lisière du cimetière37, 
autour duquel se regroupaient une fois par an les Gnaoua, à savoir les membres d’une 
confrérie religieuse considérés, en raison de leurs origines (descendants d’esclaves 
noirs originaires d’Afrique subsaharienne), comme marginaux et extérieurs à la 
culture fassie dominante. Au fil du temps, le lieu a pris le nom de Sahrij Gnaoua et fut, 
jusqu’au début du xxe siècle, un lieu de pèlerinage pour les exclus de la cité, lesquels 
n’étaient au demeurant pas tous d’origine subsaharienne ni descendants d’esclaves. 
Aujourd’hui encore, à Fès, où un certain nombre d’individus grimés en Gnaoua 
mendient à ce titre, le mot Gnawi (singulier de Gnaoua) sert dans l’usage ordinaire à 
identifier socialement une personne en la situant à la marge de la société38.

Le quartier est séparé de la médina de Fès par des quasi-frontières, matérielles 
[Figure 1.3] et symboliques, puisque l’entre-deux est occupé par un très vaste cimetière. 
La seule ligne de bus qui le relie au centre-ville emprunte le grand axe passant au pied 
de la pente ; son arrêt est situé à l’entrée du cimetière, laquelle est marquée par une 

37 destiné à fournir l’eau nécessaire à la construction des tombes et à l’accomplissement des rituels des enterrements.
38 Il est pour le moins paradoxal de constater que, en même temps que le terme Gnawi conserve toute sa valeur 

dépréciative, le Maroc a fait de la musique gnaoua, désormais répertoriée comme l’une des « Musiques du 
monde » et inscrite au patrimoine immatériel de l’unesco, le produit d’appel d’un Festival international qui 
se tient chaque année à Essaouira et qui attire depuis 1997, outre la fine fleur des élites marocaines, une très 
nombreuse clientèle étrangère.

Figure 1.3 Sahrij Gnaoua, une marge de Fès

Source : Plan d’aménagement de Fès, 2012. Cartographie : Fl. Troin • CITERES 2020.



EXISTER ET RÉSISTER DANS LES MARGES URBAINES54 55LES MARgES Au PRISME dES REPRéSENTATIoNS

porte monumentale ouverte par les autorités municipales dans le mur de béton qui 
enserre le cimetière [Figure 1.3]. L’ensemble, mur plus porte, a pour effet de dissimuler 
le quartier et d’en faciliter le contrôle.

La porte passée, il faut emprunter une voie piétonne, en forte montée et enserrée 
elle aussi entre des murets, pour accéder aux constructions et aux différents sous-en-
sembles qui composent Sahrij Gnaoua [Figure 1.4].

Aussi multiples et divers que soient les termes et expressions les plus utilisés pour 
désigner et qualifier le quartier et ses habitants, tous appartiennent au même registre 
(ou à des registres voisins) : le dénigrement, voire l’insulte et le racisme ; la peur ; 
l’étrangeté irréductible et le mépris, etc. Notre longue pratique de la ville et du quartier 
nous a permis d’en fournir un florilège assez représentatif [Tableau 1.5].

Le lexique que mobilisent les locuteurs extérieurs au quartier peut s’appliquer prin-
cipalement à l’espace occupé ou bien viser les caractéristiques sociales et culturelles 
(religieuses entre autres) de ceux qui y vivent. Le plus souvent, ces deux dimensions 
sont combinées. Mais, aux côtés de ce dire de l’extérieur, il y a le dire de l’intérieur qui 
mobilise, pour sa part, des registres descriptifs pluriels pour exprimer le sentiment du 
« vécu » et essayer de traduire en mots le « ressenti » de chacun. 

Dans cet ensemble composite, nous avons identifié deux registres qui, même s’ils 
sont susceptibles de se croiser ou de se recouvrir, n’en demeurent pas moins assez 
sensiblement distincts. Le premier établit le constat, pas si paradoxal qu’il y paraît 
au premier abord, de l’acceptation, par les habitants, de leur situation « en marge », 

Tableau 1.5 Désignations stigmatisantes du quartier de Sahrij Gnaoua (Fès)

Expression Connotation

Ṣahrīj gnāwa 
Sahrij Gnaoua

Expression générique utilisée (de l’extérieur) pour désigner une « zone 
dangereuse ».

Duwār l-qrūd 
Le village des singes

Zone surdensifiée, en marge de l’urbanité et de la civilité.

Man s-sūr l-hīh 
Hors le mur

Étranger à la ville et à l’urbanité.

Warā š-šams 
De l’autre côté du soleil

Zone obscure, zone de l’ignorance, des ignorants.

Ḥallūf 
Porc

Sa consommation est sévèrement prohibée en islam. Personne sale, 
dépourvue de goût, de culture, de conscience civique et indifférente à la 
modernité.

Kānībāl 
Cannibales

Personnes sauvages, primitives, sans culture.

Aṣ-ṣufar 
Jaunâtres

Personnes dénutries, cadavres.

Awbāš 
Déchets de la société, « Apaches »

Pluriel de wabaš (arabe classique). 
Littéralement « bas du peuple » ou « poubelle, ordure, résidu ».

L-’arūbīya 
Campagnards

Bouseux, personnes sales, dépourvues de goût, de culture et 
indifférentes à la modernité.

Awlād hbāš = awlād ḫbīš 
Enfants du chaos

Personnes sales et dépourvues de goût.

Maqbarat l-aḥyā 
Cimetière des vivants

Zone de la « mort symbolique ».

Ḥaffārīn la-mqābar 
Fossoyeurs

Personnes sales.

Duwār 
Douar, village

Zone en marge de l’urbanité et de la civilité, le terme « douar » 
caractérisant en principe un mode d’habitat rural.

L-kḫwanjīya 
Frères musulmans

Personnes archaïques et indifférentes à la modernité, se référant 
exclusivement à la tradition.

Sīdī mūman dyal fās 
Sidi Moumen de Fès

Quartier dangereux, par référence à Sidi Moumen, un bidonville 
particulièrement pauvre de la périphérie orientale de Casablanca d’où 
partirent les auteurs des attentats de 2003.

Dā’eš 
Daech

Quartier dangereux, par référence à l’État islamique. 
Personne « archaïque » et dangereuse, capable de tout.

Source : M. Idrissi Janati, à partir d’enquêtes de terrain.

Figure 1.4 L’une des voies d’accès à Sahrij Gnaoua (Fès) à travers le cimetière

Cliché : M. Idrissi Janati, novembre 2015.
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de leur appartenance à un espace « de marge », en même temps qu’ils la contestent 
et refusent l’opprobre qui y est attachée. Le second se situe en contrepoint, puisqu’il 
expose les différentes façons dont les habitants du quartier retournent les mots de la 
stigmatisation et les mobilisent dans un but d’autovalorisation.

Vivre dans un quartier (de) en marge : entre acceptation (forcée) 
et contestation

Le premier registre d’énonciation des habitants renvoie à une « situation de mise à 
l’écart » (Sierra et Tadié, 2008) qui s’impose à eux, mais qu’ils subissent avec difficultés 
et qui génère une grande frustration. Deux extraits d’entretiens en rendent compte.

Mohamed (29 ans), diplômé-chômeur, est né de parents originaires de la 
campagne. Pour parler de son quartier, le jeune homme joue de deux registres, l’un 
évoque le réel emblématique et l’autre un imaginaire métaphorique, générant une 
tension allégorique entre la vie et la mort qui fait penser, d’une certaine manière, à 
celle de la « ville des morts et des vivants » décrite par I. Calvino dans Le città invisibili 
(1972). Mohammed s’est exprimé comme suit : 

Ici [à Sahrij Gnaoua] les gens disent : « Nous allons en ville ». Cela veut dire qu’ils 
ne sont pas en ville. Ce qui est vrai. Sahrij Gnaoua est une zone en suspens qui 
n’est ni la ville ni la campagne. Il n’y a ni les aspects de l’urbanité et de la beauté 
de la ville ni les aspects de la ruralité et de la beauté de la campagne. Nous 
sommes m’allaquīn [suspendus]. Ici, avoir un espace vert est le rêve de tout le 
monde. […] Dans la médina, lorsqu’on parle de Sahrij Gnaoua, on dit : man s-sūr 
l-hīh [hors le mur] ou warā š-šams [de l’autre côté du soleil]. Et, pour eux, cela 
veut dire en dehors de la ville ou en dehors de la civilisation ; car pour les gens 
de Fès, al-ḥaḍāra [la civilisation ; entendre ici l’urbanité], […] c’est tout ce qui 
est à l’intérieur de la médina et de ses murailles. […] Ici les gens disent : « Nous 
allons en ville ». Cela veut dire aussi : « Nous allons là où il y a de la vie ; là où il 
y a une vie décente ». Car, ici, nous n’avons pas de vie. Nous sommes des morts 
vivants. […] En entrant [à Sahrij Gnaoua] par la porte d’en bas, juste avant le 
mur, tu as […] le vrai cimetière. Et ici aussi, c’est un cimetière ; le cimetière des 
vivants. C’est pour cela qu’on nous appelle aṣ-ṣufar [les jaunâtres]. Ici, les gens se 
nourrissent mal. Ils sont toujours pâles. Leur visage a une teinte jaunâtre ; le teint 
d’une personne malade, ou morte. […] Ici, nous tenons compagnie aux morts. 
Et les morts nous tiennent compagnie. […]. Car nous sommes des oubliés […], 
emmurés dans le cimetière, bien que recensés comme habitants de Fès, ce dont 
témoigne notre carte d’identité nationale avec une adresse à Fès […]. (Entretien, 
8 septembre 2015, traduit de l’arabe dialectal)

Ce sentiment de relégation, qui s’inscrit en partie aussi dans un registre de 
contestation, si ce n’est de rébellion, est exprimé de manière encore plus exacerbée 
par les jeunes filles et/ou leurs mères, du fait des contraintes rigoureuses que la société 
fait peser sur les femmes. C’est ce qui ressort des propos de Faïza, une lycéenne de 
16 ans née à Sahrij Gnaoua d’un père venu d’une petite ville du Haut Atlas marocain 

(Demnate) et d’une mère originaire de l’arrière-pays de Fès. Mis à part ses déplace-
ments vers son lycée de la médina, Faïza ne sort pas de Sahrij Gnaoua. Son vécu semble 
osciller entre l’immobilité et le voyage virtuel :

Mon premier jour au lycée, lorsque j’ai dit à mes camarades de classe que j’ha-
bitais à Sahrij Gnaoua, elles ont été étonnées [et] […] m’ont dit […] : « Haaaa ! 
Tu habites warā š-šams [de l’autre côté du soleil] ; tu habites avec les morts ». 
Cela m’a beaucoup humiliée. En fait, je suis la seule de ma classe qui n’habite 
pas dans la médina. […] Mon père nous disait toujours qu’à Fès, tout ce qui est 
barra [« en dehors » des murailles de la médina] […] n’est pas le vrai Fès. Le vrai 
Fès, nous disait-il, c’est ce qui est à l’intérieur des murailles : la médina. […]. 
Lorsque j’étais petite, [ma mère] ne voulait pas, pour me protéger, ouvrir les 
fenêtres de la maison, car elles donnent directement sur le cimetière. […] Moi 
aussi, j’avais peur de sortir toute seule. […] Je n’aime pas Sahrij Gnaoua. En face, 
c’est le cimetière des morts. Ici, c’est le cimetière des vivants. […] Pourtant, cela 
ne pose pas de problème à mon frère et Sahrij Gnaoua lui plaît bien. […] Mais, 
aujourd’hui, même si Sahrij Gnaoua ne me plaît pas, je n’ai plus cette honte que 
j’avais auparavant. […] Dernièrement, un garçon de mon lycée m’a posé la ques-
tion : « Tu habites où ? » Je lui ai répondu : « Facebook » [rires]. Je fais partie de ce 
petit village. […] Je n’ai pas beaucoup d’ami(e)s à Sahrij Gnaoua ou à Fès. […] 
Mes amis garçons sont en France, aux États-Unis et en Espagne […]. Un jour, j’ai 
tardé au cyber[-café] et, lorsque je suis rentrée à la maison, ma mère m’a dit : « Où 
étais-tu en voyage ? » Elle voulait me reprocher mon retard. Mais, en fait, parfois, 
en sortant du cyber, j’ai l’impression d’avoir fait un voyage. […] D’ailleurs, nous 
ne voyageons pas beaucoup. Nous sommes vraiment collés à Sahrij Gnaoua 
[rires] […]. (Entretien, 15 décembre 2013, traduit de l’arabe dialectal)

Bien qu’ils s’orientent dans des directions différentes en fonction du genre, ces 
deux récits émouvants se font en quelque sorte écho. Ils témoignent d’un même senti-
ment de relégation39, celui d’être des « citadins sans ville » (Agier, 2015, p. 210). Tous 
deux énoncent, en outre, les facteurs qui agissent le plus fortement tant sur les repré-
sentations et sentiments des habitants du quartier que sur ceux des autres habitants 
de la ville, à savoir la distinction et la distance sociales, conjuguées à cet éloignement 
qui les sépare de la ville et à la présence du cimetière, qui transfère sur ceux qui vivent 
à proximité tout ce que charrie la mort comme valeurs négatives.

Quand les habitants de Sahrij Gnaoua doivent effectuer un déplacement en direc-
tion d’un autre quartier de Fès – mais il s’agit généralement du centre historique –,  
ils utilisent l’expression namšyū la-mdīna (Nous allons en ville) qui revêt une double 
signification40 : celle du constat inéluctable que leur résidence se trouve dans une péri-
phérie (au sens géographique du terme) et qu’elle est donc en marge du reste de la cité, 
et celle de l’injustice spatiale que cela représente pour eux et qui, de ce fait, contribue à 

39 Le même qui a pu être constaté à Tunis auprès des jeunes des quartiers de douar Hicher et Ettadhamen, qui 
emploient quant à eux les termes d’al-iksa (exclusion) et de tahmich (marginalité) (Ben Amor, 2015, p. 22-23).

40 L’expression utilisée à Sahrij gnaoua fait écho à celle utilisée à Cagliari, par les populations du quartier de 
Sant’Elia qui, quand elles se rendent en ville, annoncent « Vado a Cagliari » (« Je vais à Cagliari »).
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nourrir leur contestation. Celle-ci s’adresse principalement aux responsables publics, 
tant ceux de l’État et de ses représentants locaux qu’aux autorités municipales. Ils leur 
reprochent le total oubli dans lequel ils laissent le quartier en matière d’infrastruc-
tures, d’équipements publics, de salubrité, de sécurité. Récriminations évidemment 
classiques, que l’on retrouve dans la plupart des quartiers de ce type au Maroc, en 
Algérie ou en Tunisie, pour nous en tenir au Maghreb (Chabbi, 1986). En somme, la 
marginalité du quartier serait une production de l’État et de ceux qui ont la respon-
sabilité du développement et de l’aménagement de la ville.

Toujours est-il que, à Fès, les expressions extra-muros et intra-muros sont d’un 
emploi courant, autant dans le langage populaire que dans les discours savants et tech-
nocratiques. Ainsi, dans plusieurs documents d’urbanisme, Sahrij Gnaoua est-il qualifié 
de « zone extra-muros » ou de « zone semi-urbaine difficile » (préfecture Fès-Médina, 
2002, p. 3 ; Agence urbaine et de sauvegarde de Fès, 2004, p. 4). Le vocable extra-muros 
revêt cependant des significations diverses selon les origines et les caractéristiques de 
ceux qui en usent. Pour les Fassis de souche qui se qualifient de ahl fās (les gens de Fès) 
parce qu’ils habitent dans la médina depuis des générations, l’expression a pris une 
valeur péjorative et désigne des « zones » et des populations considérées comme étant 
« en dehors » de l’urbanité et de la civilité ; elle correspond également à une représentation 
de l’Autre, essentiellement de dénigrement, telle celle qui oppose le ‘arūbī (campagnard, 
rustre) au mdīnī (citadin). Elle recoupe aussi chez les Fassis une position de classe chez 
les plus riches et une forte volonté de distinction chez les couches moyennes. Par contre, 
pour les habitants de Sahrij Gnaoua, qui se trouvent du « mauvais » côté du mur41, l’ex-
pression extra-muros évoque un double sentiment : d’une part, celui d’une « relégation 
sociospatiale », d’une « fermeture excluante » (Schliessung), qui se traduit par des stig-
mates territoriaux et l’accès réduit aux opportunités économiques et sociales (Wacquant, 
2006, p. 6) ; et d’autre part, celui d’une autovalorisation, à laquelle nous consacrerons 
plus d’attention dans un développement ultérieur.

Sahrij Gnaoua rappelle d’une certaine manière la nécropole du Caire connue 
comme « la cité des morts » (El Kadi et Bonnamy, 2001), où les vivants côtoient au 
quotidien les défunts. Ainsi la présence du cimetière ajoute-t-elle un élément supplé-
mentaire de stigmatisation spatiale et sociale à ceux qui existent indépendamment de 
lui. Pourtant, dans la société musulmane traditionnelle, le cimetière est souvent décrit 
comme un espace proche, toujours ouvert et laissé à sa simplicité originelle (Philifert, 
2004). C’est un lieu de pratiques sociales intenses, certes codifiées (selon les jours de la 
semaine ou les périodes de l’année, le sexe ou l’âge des visiteurs), mais qui ne renvoient 
pas toutes au domaine du religieux (promenades, rencontres amicales et discussions 
avec les connaissances, jeux pour les enfants, repas familiaux ou en groupe)42. Lieux 
d’un fort ancrage sacré et symbolique, les cimetières n’étaient pas en général considérés 

41 À vrai dire, ce n’est pas nécessairement le « mauvais côté » du mur pour tout le monde. En effet, cette situation 
peut constituer un atout, une ressource, par exemple pour les trafiquants de drogue. Elle leur permet de faire 
leurs affaires à l’abri des regards et des contrôles de la police. Le quartier est étroitement connecté aux réseaux 
du commerce de kif (cannabis) et de hachich. L’ampleur du trafic et des revenus générés valent à Sahrij gnaoua 
le qualificatif ironique, mais valorisant, d’Imarates (émirats [arabes]).

42 des moments de fréquentation plus intense correspondent aux fêtes de l’Achoura (fête des pauvres, des enfants 
et des morts) et des Aïds.

comme des lieux-repoussoirs, tout espace des morts qu’ils fussent, et n’étaient pas mis 
à l’écart des pratiques sociales. Un premier changement s’opère avec leur fermeture, 
du moins au Maroc. Comme P. Philifert l’a montré à propos de Salé, « ouverts sur la 
nature et l’environnement jusqu’aux années 1970, on a vu s’ériger au cours des années 
1980 des clôtures, murs et portes sur le pourtour des cimetières de médina, mesure 
qui s’est systématisée à l’ensemble des cimetières au début des années 1990 » (ibid.). 
Le cimetière de Sahrij Gnaoua s’inscrit dans ce processus43.

Deux éléments se combinent alors pour accroître la marginalité du quartier. 
D’une part, le cimetière constitue de fait une barrière fortement ressentie parce que 
l’espace qu’il occupe, à proximité immédiate de la médina, oblige ainsi les premières 
habitations à s’installer au-delà de ses limites. Le mur accentue la distance métrique et 
accroît le sentiment d’isolement et de mise à l’écart qu’éprouvent les résidents. D’autre 
part, de nombreux vocables utilisés pour désigner, de l’extérieur, ces derniers trouvent 
leur source dans la présence des morts et les métiers traditionnels liés aux rites funé-
raires, métiers de survie pour ceux qui les pratiquent, mais généralement considérés 
comme impurs. C’est ainsi que, souvent, les habitants sont interpellés comme ḥaffārīn 
la-mqābar (les fossoyeurs) ou comme ṭholba (les psalmodieurs). Dans le contexte 
d’une société musulmane, ces qualificatifs quasiment injurieux sont l’expression d’une 
« parole violente » (Bellachhab et Galatanu, 2012) qui provoque, chez celui qui la reçoit, 
un sentiment de « mal-être » et l’impression de « perdre la face », si l’on suit l’analyse 
qu’E. Goffman fait des « rites d’interaction » (1974).

Sillonné quotidiennement, ce cimetière est devenu au fil des années un ensemble 
de chemins piétonniers pleinement intégrés dans les parcours des habitants, et ce, 
indépendamment des pratiques liées aux rites funéraires. La référence au « cimetière » 
et à la « mort » qu’il symbolise est récurrente dans leurs expressions langagières qui 
sont des métaphores d’un état de survie dans une situation d’« oubli ». Dans ces repré-
sentations, le cimetière ne constitue plus le prolongement naturel de la ville, mais, 
inversion significative par rapport au passé, c’est plutôt le quartier qui tend à en former 
le prolongement, comme si la proximité des tombes et des maisons propageait la mort 
elle-même dans le quotidien des habitants. Du coup, au travers des expressions qui 
le visent, l’image construite de Sahrij Gnaoua est celle d’un « cimetière des vivants », 
un « lieu hétérotopique » (Foucault, 1994, p. 752-762) où cohabitent deux lieux et deux 
temps incompatibles, la vie et la mort.

Retourner les mots de la stigmatisation pour l’autovalorisation

Selon un mécanisme assez classique, nombreux sont les termes stigmatisants 
qui sont réutilisés par leurs « cibles » pour en inverser le sens. C’est entre autres le 
cas à Sahrij Gnaoua où le lexique des mots exprimant le mépris ou le dénigrement 
[Tableau 1.5] propose plusieurs renversements de sens qui participent d’une démarche 

43 Fermeture décidée, officiellement pour des raisons de salubrité et d’ordre public (les cimetières étant 
considérés comme des lieux où, la nuit, pouvaient se mener des activités illicites : trafic de stupéfiants, 
prostitution, etc.) ; en réalité c’était pour mieux assurer le contrôle de la population des quartiers voisins, 
puisque celle-ci est accusée d’être responsable de ces comportements illégaux.
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d’autovalorisation chez leurs locuteurs. Détourner les dénominations qui stigmatisent, 
c’est-à-dire inverser la hiérarchie dominante des valeurs, est une démarche qui, outre 
les compétences et capacités de dérision des auteurs dont elle témoigne, se construit 
sur plusieurs plans.

Il s’agit d’abord de revendiquer ses origines rurales (ou soi-disant rurales) pour 
affirmer son identité et afficher son appartenance à un groupe dont on valorise les 
spécificités réelles ou supposées. Plusieurs sous-quartiers sont par exemple dénommés 
duwār (village) ou blād (contrée, village d’origine), deux termes qui renvoient à des 
groupements de population à la campagne (pour le premier) et à des territoires ruraux 
(pour le second). De fait, à Sahrij Gnaoua comme dans nombre d’autres périphéries de 
Fès, les habitants se revendiquent comme ‘arūbīya (paysans), principalement parce que 
cela leur permet d’afficher leur origine régionale et de signifier qu’ils ne sont pas des 
individus isolés, mais qu’ils appartiennent à une communauté. Pourtant, aucun n’est 
dupe du fait qu’ils ne vivent plus selon le mode de vie de leur milieu d’origine. Il s’agit, 
en quelque sorte, d’une réaction à la rhétorique identitaire dominante à Fès, portée 
par les citadins de souche et les élites économiques, politiques et administratives, soit 
ceux qui sont responsables des tensions fortes qui traversent le système social en place 
(Idrissi Janati, 2002). 

Ensuite se développe au sein du quartier un discours pour s’y identifier, montrer 
la fierté d’y vivre et de lui appartenir, notamment en cas de confrontation avec des 
habitants de quartiers voisins. Les associations de proximité, regroupées dans un 
collectif baptisé Union des associations extra-muros, participent de cette démarche, 
une façon, pour leurs leaders, de mettre en évidence l’identité propre de la population 
et de la valoriser. Preuve en est la mobilisation menée par ce collectif contre la tenta-
tive des autorités municipales de substituer au nom de Sahrij Gnaoua celui de Hay 
Jdid (quartier neuf) pour « doter ce quartier d’une identité citadine ». Affirmer son 
identité en revendiquant son appartenance à des espaces extra-muros et en se mobi-
lisant pour conserver le nom de son quartier relève de la même démarche que celle 
qui consiste à se proclamer, haut et fort, habitant d’un ḥay ša’bī (quartier populaire) ; 
une expression désormais employée presque unanimement par ceux que nous avons 
interviewés. Son usage témoigne de la fierté de vivre dans un lieu où les sociabilités et 
les solidarités sont importantes, où la vie est moins chère, où les comportements sont 
empreints de spontanéité et de convivialité et où l’ambiance est animée, y compris 
une partie de la nuit.

Enfin, la valorisation de soi à travers le quartier s’effectue dans le champ de la 
contestation politique, de la rébellion, voire de la dissidence. Sahrij Gnaoua a ainsi 
constitué à Fès l’un des centres, si ce n’est le centre, de la contestation politique qui 
s’est développée en rapport avec les émeutes des années 1990-1994, puis avec le 
Mouvement du 20 février (2011) (Harakat 20 février) et le Mouvement de la rébellion 
(Harakat tamaroud)44. C’est par exemple dans le quartier qu’ont été établies les sections 
locales de Fès de ces deux mouvements et que les jeunes ont été les plus nombreux à 

44 Harakat (Mouvement du) 20 février et Harakat tamaroud sont deux collectifs de contestation qui ont vu le jour 
au Maroc en 2011 dans le sillage des mouvements protestataires tunisien et égyptien. Leurs revendications sont 
essentiellement politiques et sociales, mais, pour la première fois, certaines d’entre elles remettent en cause le 
fonctionnement du régime et s’interrogent même sur la légitimité de la monarchie.

y participer et les plus actifs. Les jeunes de Sahrij Gnaoua revendiquent avec fierté de 
pouvoir dire que, durant tout le temps du mouvement protestataire de masse, awlād 
ṣahrīj gnāwa (les enfants de Sahrij Gnaoua) n’ont « rien lâché », notamment grâce aux 
cybercafés, car il n’y a, selon eux, « aucun lieu de rassemblement pour les jeunes »45.

Mais les significations de ces engagements sont plus ambiguës, pour ne pas 
dire plus inquiétantes, lorsque les référents revendiqués sont l’islamisme radical et 
le djihadisme, et plus précisément aujourd’hui Daech. Pour les interlocuteurs (peu 
nombreux, cependant) avec lesquels nous avons pu nous entretenir du sujet, ces réfé-
rences fonctionnent comme des idiomes de résistance, de contestation politique, voire 
de rébellion. Excédés par leur misère et leurs brimades quotidiennes de la part des 
forces de l’ordre46, ils ne cachent pas leur frustration et leur colère, en même temps 
qu’ils laissent entendre qu’il y a un peu de Daech qui sommeille en eux47, même s’ils 
s’expriment en jouant souvent sur les mots. Cette dimension mériterait sans doute 
d’être explorée dans des recherches ultérieures, afin de saisir les raisons profondes de 
cette sorte de fascination pour Daech de la part de jeunes des quartiers populaires : 
est-ce une croyance à la promotion sociale et politique promise par les recruteurs ? 
Est-ce la recherche d’un idéal de société et de justice ? Est-ce simplement l’expression 
d’une rébellion qui cherche son cadre ? Est-ce idéologique ?

Le retournement du répertoire de la stigmatisation participe essentiellement 
d’une forme de défense, éventuellement de riposte, qui permet aux habitants de Sahrij 
Gnaoua – et à ceux des quartiers populaires du même type – d’exprimer leur capacité 
de résistance et de distanciation par rapport à la stigmatisation, notamment à travers 
leur humour, contrairement à ceux qui l’intériorisent et s’inscrivent dans l’acceptation. 
À notre sens, cette distanciation de la stigmatisation chez les habitants laisse penser 
que ces derniers ont plus ou moins compris son rôle dans les rapports de classes et de 
pouvoir. Ce stade dans le processus de conscientisation constitue probablement l’une 
des bases de la naissance de mouvements ou d’actions contestataires dans le quartier.

Dans un contexte marocain qui a profondément changé, politiquement parlant, 
depuis le début des années 2000, les quartiers comme Sahrij Gnaoua, dont la popula-
tion a fortement augmenté, comptent désormais un nombre élevé de jeunes gens et de 
jeunes filles diplômé(e)s du secondaire, de plus en plus du supérieur. Beaucoup d’entre 
eux s’investissent dans les actions visant à améliorer les conditions de vie du quartier, 
à maintenir le lien social et, de façon plus ambitieuse, à peser sur les affaires de la Cité 
(i.e. de la ville de Fès tout entière et de son instance municipale).

Le tissu associatif s’est ainsi considérablement renforcé, le mouvement s’étant 
accéléré après 2005, avec le lancement de l’Initiative nationale pour le développement 

45 Entretien du 29 décembre 2013 avec Mohamed, 26 ans, étudiant en master.
46 Brimades fréquentes, en particulier à l’encontre des marchands ambulants. un grand classique, puisque l’on 

sait désormais qu’elles furent le déclencheur des émeutes de Sidi Bouzid en Tunisie (décembre 2010) et plus 
récemment de celles d’Al-Hoceïma au Maroc du Nord (Rif) (mai-juin 2017).

47 un marchand ambulant d’oignons, interviewé en décembre 2016, nous a raconté ce qui suit : « Hier, les forces de 
l’ordre m’ont pris ma balance. Et lorsque j’ai tenté de les en empêcher, leur supérieur m’a giflé […]. C’est dā’aš 
[Daech] qu’il nous faut au Maroc. on y arrivera, incha’llah. […] Mon voisin me dit que je suis dā’aši [pro-Daech]. 
Mais si tu cherches, tu vas trouver que ṣahrīj gnāwa koulou dā’aši [Sahrij gnaoua est pro-Daech dans son 
ensemble]. Et c’est bien ! Avec dā’aš, il n’y aura plus cette ḥugra [humiliation, mépris] dans laquelle nous vivons 
[…]. ‘āš dā’aš ! m’a dā’aš, t’īš watrabbī r-rīš [Vive Daech ! Avec Daech, tu vis bien et tu deviens riche !]. » 
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humain (INDH)48. Un nouveau souffle lui a été donné en 2011 à la suite du déclenche-
ment des mouvements de protestation dans les pays arabes. Ainsi, dans la première 
phase, des associations se sont créées pour être parties prenantes du processus « parti-
cipatif » promu par l’INDH et bénéficier éventuellement des dotations financières 
attribuées par les autorités pour soutenir des projets. À partir de 2011, leur création 
est plutôt la conséquence du mouvement de révolte et de rébellion contre le pouvoir 
politique, dont les revendications politiques, économiques et sociales ont trouvé un 
large écho à Fès, tout particulièrement dans les quartiers populaires.

Nos enquêtes ont montré que la plupart de ces collectifs nouvellement créés sont 
des associations de proximité, agissant dans les champs du sport, de l’art et de la 
culture, des loisirs, etc. (Idrissi Janati, 2015). La plupart d’entre eux affichent Sahrij 
Gnaoua dans leur dénomination, affirmant ainsi leur identification au quartier. C’est 
le cas, par exemple, de awlād ṣahrīj gnāoua (Les fils de Sahrij Gnaoua), un collectif qui 
a vu le jour en 2011 à l’initiative de certaines figures de la jeunesse rebelle du quartier, 
membres de la Harakat 20 février et de Tamaroud. Pour ce collectif, Sahrij Gnaoua serait 
l’« accoucheur » de ces deux mouvements à l’échelle de la ville de Fès. Sa page Facebook 
en arabe – Scoop Sahrij Gnaoua – constitue un support médiatique qui, au-delà de sa 
fonction informative, donne à voir, à travers les récits partagés, l’image symbolique 
et topique que ce collectif informel souhaite communiquer, à savoir celle d’un Sahrij 
Gnaoua fonctionnant comme un lieu d’appartenance, un référent géographique iden-
titaire, voire une communauté soudée. Autrement dit, il vise à substituer une image 
d’autonomie du quartier à son occultation antérieure – une manière de s’affirmer en 
tant que collectif actif plutôt que de subir passivement la stigmatisation.

Les récits partagés sur la page Facebook de ce collectif mobilisent quasi systéma-
tiquement le terme ḥawma (quartier) et témoignent de l’attachement de leurs auteurs 
au quartier : on parle de ṣahrīj gnāwa ḥawmtī la’zīza (Sahrij Gnaoua, mon quartier 
bien-aimé) ; des awlād ḥawmtī (Les fils de mon quartier) ; de ṣahrīj gnāwa ḥawmtnā 
wanaftaḫīr (Sahrij Gnaoua, notre quartier dont nous sommes fiers). D’autres récits 
vont même plus loin, en érigeant Sahrij Gnaoua au statut de ville : ṣahrīj gnāwa m-dina 
dyal aḥyā’ š’abīya (Sahrij Gnaoua, ville des quartiers populaires), comme la « ville 
bis » de M. Agier (1999), tandis que d’autres dénominations encore, telle l’expression 
jumhūrīyat ṣahrīj gnāwa l-’uẓmā (la grande République de Sahrij Gnaoua), affichent 
une dimension politique plus affirmée et renvoient à l’échelle du Maroc.

D’autres acteurs ont choisi d’investir de façon explicite le champ du politique, 
manière d’imposer la réalité du quartier à ceux qui, de tout temps, l’ont niée et 
ont refusé de voir en ses habitants des citadins à part entière, et encore moins des 
citoyens. Ainsi, en 2016, à la veille des élections communales, un collectif de jeunes 
s’est constitué qui a élaboré une liste de candidats pour la circonscription électorale 
de Sahrij Gnaoua. Bien que ces jeunes soient affiliés au Parti Justice et Développement 
(PJD, islamistes modérés), leur liste d’awlād ṣahrīg gnāwa (Les fils de Sahrij Gnaoua) 
a été établie sans interférence des instances locales et nationales de ce parti. À la suite 

48 L’INdH vise officiellement à éliminer la pauvreté et l’exclusion. de plus, « elle a été conçue pour promouvoir 
la prise d’initiatives, la responsabilisation et la cohésion sociale ». L’enveloppe financière mobilisée est de 10 
milliards de dH pour la période 2006-2010. Pour une analyse critique des conditions d’émergence, des objectifs, 
des modes de faire et des résultats de cette politique, voir Hibou et Tozy (2015b).

d’une campagne qui a largement mobilisé les électeurs, cette liste a obtenu 24 des 39 
sièges du Conseil d’arrondissement. Son chef de file, jeune (34 ans), doctorant et petit 
fonctionnaire, préside aujourd’hui l’arrondissement urbain dont font partie Sahrij 
Gnaoua et le Comité local de l’INDH, tout en restant président d’une association de 
proximité, une ubiquité qui lui donne une grande latitude d’action. 

Qu’il s’agisse de l’un ou de l’autre de ces collectifs, associatifs ou non, ils mettent 
en avant la dimension territoriale qui structure la représentation du politique chez les 
jeunes de Sahrij Gnaoua. Cette représentation semble être à l’origine de l’émergence 
à Sahrij Gnaoua de la notion de muraššah wald l-ḥawma (candidat fils du quartier) –  
malgré un scrutin de liste et des concurrences électorales à l’échelon local de plus en 
plus accordées à celles qui structurent le champ du politique sur le plan national49.

Conclusion

Dans un quartier de marge urbaine comme celui de Sahrij Gnaoua à Fès, la parole 
de ses habitants oscille entre l’expression d’une conscience de leur situation « à part » 
et la revendication d’une identité de quartier qui se marque par l’attachement qu’ils 
lui portent. De fait, espace de « dénigrement symbolique » (Wacquant, 2006), la marge 
urbaine n’en offre pas moins des ressources territoriales à partir desquelles peut se 
construire une image valorisée de soi et du quartier et peuvent se déployer des pratiques 
de résistance aux stigmates, pouvant aller jusqu’à leur retournement. Les compétences 
habitantes sont suffisamment affirmées pour y parvenir, en mobilisant, entre autres, les 
solidarités et différentes formes d’investissement et de socialisation politique. 

Il est toutefois possible de discerner une évolution de ces pratiques – ou, tout au 
moins, de s’interroger sur la réalité de cette éventuelle évolution. Pour les jeunes, en 
particulier, la territorialité, en tant qu’elle est une appartenance et un attachement à 
un lieu semble de plus en plus secondaire, de plus en plus éloignée, au fur et à mesure 
que les sociabilités et les valeurs prennent corps dans un contexte de globalisation 
toujours plus prégnant et dans la « culture virtuelle » qui en est le corollaire. Les marges 
urbaines en général, et Sahrij Gnaoua en particulier, seraient dès lors des composantes 
incontestables de la « cosmo-cité » (Coulmas, 1990) où s’accomplit (quoique de manière 
abstraite) l’effacement des frontières géographiques et des clivages identitaires. Ne 
conviendrait-il pas, dès lors, de repenser la notion de « marge urbaine », notamment 
dans les villes du Sud, et, pour ce faire, de revisiter certaines catégories d’analyse, dont 
celles de « proximité », de « mobilité », d’« ici » et d’« ailleurs » ?

49 Ces dynamiques propres à Sahrij gnaoua rappellent celles décrites pour un quartier populaire de Salvador de 
Bahia, où des leaders associatifs ont émergé en tant que relais d’oNg internationales (Agier, 1999, p. 125-129) ; 
ou celles qui caractérisent douar Hicher et Ettadhamen, deux quartiers de marges du grand Tunis, où les liens 
associatifs et politiques se sont structurés de telle sorte que cela a permis à leurs jeunes de s’imposer comme 
acteurs sociaux centraux, jouant ainsi un rôle précurseur dans la Révolution dite de Jasmin (Lamloum et Ben 
Zina, 2015). 
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Sant’Elia (Cagliari) vu par ses femmes : 
ima®ges et discours à partir d’une recherche visuelle
Par M. Memoli*

Nous avons effectué, dans ce paragraphe, un double choix : celui de privilégier 
les représentations des femmes – certaines d’entre elles tout au moins – qui vivent 
dans un quartier de Cagliari qui en constitue une marge avérée, tant pour ses habi-
tants que pour les autres citadins ; et celui de mobiliser des méthodes d’investigation 
visuelle et par multimédia. Adopter cette dernière démarche s’avère indispensable dès 
lors que l’on veut donner plus de profondeur à l’observation de l’espace social – et de 
l’espace urbain en particulier –, car elle permet d’accorder une plus grande attention 
aux expressions de la sensibilité, des émotions, autrement dit aux sentiments les plus 
personnels, les plus intimes. Ce choix correspond aussi à notre volonté de donner toute 
leur place aux représentations des plus faibles, de ceux qui sont à la marge ou sociale-
ment exclus – ou considérés comme tels –, parce que, avec les techniques modernes, 
la production d’images photographiques ou de vidéos est devenue un acte simple 
n’imposant plus (ou peu) un filtre entre l’opérateur et ce qu’il observe. La démarche 
s’inscrit ainsi comme une façon, parmi toutes celles qui en composent une foule irré-
pressible et chaotique, de dire et dédire la ville (Langshaw, 1962) – une expression qui 
nous a servi de titre pour l’ensemble du chapitre 1 de cet ouvrage.

Nous partons de l’idée, que nous reprenons d’H. Lefebvre (1993), selon laquelle la 
construction-production-recueil d’une observation de la ville élaborée au moyen et à 
partir d’images vise à l’émergence d’un flux d’informations synthétiques qui, agissant 
aux dépens de leur qualité objective même, alimente des interprétations objectivantes 
de conscience des choses par essence subjectives. Pour H. Lefebvre : « L’image est acte » 
(ibid., p. 331). En quelque sorte, la méthode que nous avons adoptée vise, au moins en 
principe, à « enrichir » la (présumée) scientificité objective des sciences sociales en la 
faisant évoluer vers une forme de savoir constitué de « points de vue », de corps, de 
relations, d’espaces, de subjectivité, etc., de telle sorte qu’elle soit en mesure de mieux 
intégrer, à la « vérité des faits », la géographie des émotions (Guinard et Tratnjek, 2016).

L’utilisation de cette méthode ne s’effectue toutefois pas sans difficultés, car elle inter-
pelle le chercheur ne serait-ce que parce que l’utilisation d’un canal visuel lui impose de 
répondre à une série de questions qui ont un effet de retour sur sa recherche elle-même ; 
à savoir qu’elle agit sur le rôle, la présence et la faculté du chercheur à s’inscrire dans les 
normes académiques. N’oublions pas, en effet, que l’observation est « une pratique sociale 
avant d’être une méthode scientifique » (Arborio et Fournier, 1999, p. 5-6), permettant 
au chercheur d’adopter une position distante ou bien active, voire participante, selon son 
degré d’implication dans l’espace observé – et la société qui l’occupe. 

Dans la production d’images et de vidéos, trois éléments sont fondamentaux – de 
notre point de vue : les habitants et les chercheurs sont placés au centre du processus de 
description visuelle de l’espace ; le choix de l’espace à photographier ou filmer est défini 

également sur la base de l’impact émotionnel qui se met en place entre observateur et 
observé ; l’habitant (après une brève formation technique), sur la base des données les 
plus quantitatives (ou les plus fortes), choisit de manière libre sur quel espace (ou quel 
fragment de cet espace) investir son attention narrative.

Observer en marge : Sant’Elia, Cagliari 50

Situé entre les versants du col de Sant’Ignazio, à l’est, et la mer, au sud et à l’ouest, 
entouré de camps militaires et de casernes, séparé du reste du tissu urbain au nord-
ouest par des infrastructures publiques imposantes et, au nord, par une voie rapide, 
le quartier Sant’Elia de Cagliari compte à peine deux voies d’accès et sa séparation 
physique du reste de la ville est la cause évidente, tout autant que déterminante, de la 
conscience que ses habitants ont de se trouver en marge de la ville (Piras, 2001). Mais 
Sant’Elia n’est pas seulement en marge socialement et géographiquement ; le quartier se 
caractérise également par la singulière composition de son cadre qui mêle la douceur 
romantique du Borgo Vecchio aux formes équarries et modernes des immeubles de 
béton qui le jouxtent – et dont beaucoup sont bien dégradés –, à la luminosité de la 
mer et à la somnolence paisible du mont qui le borde [Figure 1.5].

Sant’Elia est le cadre de la vie quotidienne d’habitants constituant une communauté ; 
il joue de ce fait un rôle intégrateur, parce qu’il contribue à diluer et à rendre plus suppor-
tables les difficultés générées par un contexte économique et social qui se manifeste par un 

50 Ne pouvant résumer en ces pages l’histoire et la géographie du quartier, nous renvoyons à Cattedra et Memoli 
(2014).

Figure 1.5 Ville de Cagliari et quartier de Sant’Elia. 
Pour Sant’Elia : dates d’édification des différents ensembles d’habitat public.

Source : R. Cattedra & M. Memoli, 2014. Cartographie : Fl. Troin • CITERES 2020.

*  Ce texte a été, dans sa version originale, rédigé en italien. La traduction française a été assurée par V. gerbe, 
que nous tenons sincèrement à remercier pour sa patience et la qualité de son travail.
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taux de chômage élevé, des délits de toutes sortes, un bas niveau de scolarisation, etc. Que 
ce soit en bien ou en mal, Sant’Elia est un espace emblématique, conflictuel et contrasté, 
synthèse de la matrice populaire, et s’appuyant sur la beauté d’une nature urbaine ; c’est 
l’espace symbole de la dureté rigide de ses grands immeubles en béton armé, qui n’efface 
pas la familiarité polie d’une urbanité du temps jadis, qu’incarne le Borgo Vecchio ; c’est 
le lieu d’émergence de la fracture intangible entre la vie quotidienne de la société citadine 
et la complexité des politiques sociales et urbaines (Foucault, 1966).

Notre travail à Sant’Elia a commencé en 2013 dans le cadre d’un projet de recherche 
de grande envergure51 ayant un double objectif : en premier lieu enquêter sur les repré-
sentations et les narrations des habitants des quartiers dits « marginaux » de cette ville 
méditerranéenne qu’est Cagliari ; et, dans le même mouvement, promouvoir un processus 
d’action/réaction entre chercheurs et habitants, destiné à la production de nouvelles 
formes de narration de l’espace, rendue possible par le recours, notamment, à des outils 
de production de matériaux visuels et multimédias durant le travail de terrain (Hurdley et 
Dicks, 2011). La marginalité – vue à travers les mots et les actions des habitants de Sant’Elia, 
en particulier les femmes de l’association Sant’Elia Viva52 – nous est apparue comme 
une condition labile, pas toujours effectivement ressentie comme telle, que les résidents 
s’approprient et remodèlent chacun à sa façon (Cullen et Pretes, 2000), et qui se distingue 
fortement de l’image statique et monolithique attribuée au quartier de l’extérieur. Les 
nombreux sens que l’expérience de la marge recèle à travers les pratiques et les représen-
tations de ses habitants nous ont conduits à mettre en discussion, à la fin du parcours de 
recherche, le concept même de marge (Lancione, 2016). Partant de l’hypothèse fondatrice 
du programme ANR Marges, selon laquelle la marge procède d’une représentation/dési-
gnation des acteurs dominants, nous nous sommes posé les questions suivantes : Sant’Elia 
est-il un quartier en marge ? L’est-il en tous moments et dans quels domaines ? Sant’Elia 
est-il et peut-il être autre chose ? Et si oui, quoi d’autre ?

Pour parvenir à faire ressortir l’expérience subjective et quotidienne du fait 
d’habiter un « quartier marginal », notre travail a été organisé en plusieurs étapes 
et a mobilisé des méthodes et outils d’enquête divers selon les différentes phases du 
travail sur le terrain. Aux classiques questionnaires semi-ouverts qui ont été soumis 
aux habitants (mars-juin 2014), nous avons adjoint des méthodes expérimentales de 
type visuel, lors d’un atelier photographique (juillet-octobre 2014) et d’un atelier de 
« narration urbaine » (avril-juin 2015). L’utilisation des méthodes visuelles a permis 
d’étendre les possibilités offertes par la recherche empirique de type conventionnel, 
en produisant des informations inédites53 (Harper, 2002). En utilisant de manière 
complémentaire ces différentes méthodes, nous avons mis en œuvre l’un des principes 
caractéristiques de la Non Representational Theory (Thrift, 2008), à savoir que nous 
n’avons eu aucune prétention de représentativité, laquelle fait toujours courir le risque 
de codifier et d’emprisonner la réalité dans des cadres fermés et stables (de l’espace, 
des lieux, des pratiques, etc.) – des cadres normatifs, en quelque sorte.

51 Intitulé Giustizia spaziale et sistemi territoriali mediterranei. Politiche urbane, pratiche sociali, mobilità, ce projet de 
recherche est financé par la Région Sardaigne/Loi 7. Coordonné par M. Memoli, il a été mené conjointement au 
programme ANR Marges ; voir Aru, Jampaglia, Memoli et Puttilli (2018).

52 Voir l’adresse en fin de chapitre.
53 Par exemple sur les composantes émotionnelles et affectives qui lient les personnes aux lieux (Bochet et Racine, 2002).

La recherche s’est donc déroulée en deux grandes phases. La première (mars et juin 
2014) a consisté à soumettre les questionnaires semi-ouverts aux habitants du quartier, 
occasion d’échanger avec eux, puis, au vu des premiers dépouillements, d’en établir une 
version susceptible de mieux réunir les éléments exprimant leur relation émotionnelle 
avec Sant’Elia. Dans un second temps, nous avons constitué un atelier photographique, 
avec des femmes volontaires qui, après avoir acquis le maniement des appareils, ont 
réalisé des prises de vue du quartier, qu’elles ont partagé et discuté en groupe. Il leur 
avait été demandé d’essayer de saisir, à travers les clichés qu’elles réaliseraient elles-
mêmes, l’essence du quartier, la partie qu’elles préfèrent et celle qui leur déplaît.

Tout au long de cette recherche, la principale difficulté à laquelle nous avons été 
confrontés a été de savoir comment analyser le matériel photographique ainsi constitué 
au cours d’un processus de production de ces significations partagées des images, 
élaboré en atelier. Il n’existe à ce problème aucune solution évidente. Notre choix 
s’est porté sur l’hybridation de différentes modalités d’interprétation, l’essentiel à nos 
yeux étant de parvenir à conserver ensemble – surtout – la signification attribuée aux 
images par les auteures elles-mêmes, à savoir celle donnée suite à l’échange collectif 
dans l’atelier et celle que nous, chercheurs, attribuions aux photographies produites.

Parcours visuels et représentations féminines de l’espace de Sant’Elia

Au terme du processus, beaucoup de parcours visuels « faisant sens » ont été iden-
tifiés. Ils nous ont permis, surtout par la dimension émotionnelle qu’ils expriment 
(par les mots figurant dans les questionnaires ainsi que dans les photographies – par 
exemple au travers de leurs couleurs), d’identifier et de circonscrire les traits prin-
cipaux et transversaux de la représentation de l’espace de Sant’Elia. Nous en avons 
sélectionné trois que nous présentons de manière résumée dans les lignes qui suivent54 : 
l’association mer/bleu ; la condition d’abandon ; le bourg.

La mer/le bleu
Le mot mer et son correspondant chromatique (bleu, mais également bleu azur 

et bleu ciel) forment le noyau des significations et émotions les plus citées dans les 
réponses aux questionnaires et par les participantes aux ateliers. Pour ceux qui vivent 
dans le quartier, Sant’Elia est la mer et sa couleur est bleue. La mer ne constitue pas 
une frontière ou une limite, mais plutôt un prolongement du quartier, comme si elle 
formait au-delà de lui une extension naturelle, une partie intégrante parce que prati-
cable et importante du point de vue du vécu. C’est un état de fait qui concerne tout le 
quartier et qui ressort donc clairement des photos du paysage (prises depuis l’extérieur 
et de loin) comme Panorama de Sant’Elia Nuova [Figures 1.6 et 1.7).

J’aime trop ce quartier. C’est-à-dire que, moi, je me réveille le matin et, devant moi, 
il y a la mer. Je ne vois pas pourquoi je devrais m’en aller… Pourquoi ? Parce qu’il 
y a quatre ou cinq délinquants ou encore ces fous qui roulent à toute allure ? Il y en 
a partout. […] Donc pour moi, à l’extérieur de la fenêtre, il y a : la mer ! (D.L.)

54 Pour une présentation plus conséquente, voir Aru, Memoli et Puttilli (2015, 2016, 2017).
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Non seulement le quartier se projette et se prolonge dans la mer (et dans le bleu 
et l’immensité du ciel), mais il émerge simultanément par son caractère ramassé, son 
isolement et sa différence par rapport au reste de la ville. Le bleu de la mer crée un 
contraste qui adoucit le gris des grands immeubles, qualifiés de symboles de l’abandon 
et de la marginalité de Sant’Elia, comme nous le verrons un peu plus loin. Grâce au 
caractère esthétique de la mer, les clichés apparaissent d’une beauté certaine qui 
cache partiellement le quartier et ses problèmes, le rendant attrayant et agréable. Les 
habitations et les constructions finissent par se fondre, cachées, exclues du regard de 
l’objectif, semblant comme « diluées », « atténuées » dans la mer.

Si tout était beau comme ce qu’il y a au loin, ce serait parfait, pour moi. (D.C.)

[Le paysage] me plaît vraiment beaucoup, [avec] les petits bateaux et j’aime bien 
le cadre en soi. Il me plaît bien à cause de la transparence de l’eau. [J’aime] le 
fond… il est trop beau, ce paysage. Regarde, si tu observes bien, il y a le pont et, 
au-dessus, les immeubles. De loin ils sont beaux, sur cette photo ils sont beaux. 
J’aime tellement les couleurs… Ça aussi, c’est Sant’Elia. (R.F.)

Bien d’autres photos, notamment celles donnant à voir le petit port et les barques 
des pêcheurs, renforcent cette prégnance de la mer, qui est aussi – et a été plus encore 
– un moyen de subsistance et une ressource économique tout autant qu’un élément 
fondateur de l’identité du quartier.

Le sentiment d’abandon
La présence indiscutable, au niveau chromatique, du gris – celui du ciment des 

rues et des immeubles du Borgo Nuovo – réfère, dans les questionnaires comme aux 
yeux des auteures des clichés, au thème de l’abandon. Si on le compare au reste de la 
ville et même au Borgo Vecchio évoqué précédemment, le périmètre des palazzoni55, 

55 Littéralement « grands bâtiments » ; le terme est utilisé dans le sens de « grand ensemble » ; l’expression véhicule 
une connotation négative.

facilement reconnaissable d’un point de vue architectural, est emblématique de l’état 
de dégradation de tout le quartier, aussi bien du point de vue physique que social, les 
deux aspects étant des composantes d’une « différence » vécue et expérimentée quoti-
diennement par les habitants de Sant’Elia.

Les dimensions mêmes des palazzoni imposent de la méfiance et un certain déta-
chement. Pour les saisir dans toute leur hauteur par un seul cliché, il a fallu opérer 
avec un recul de perspective. La photographie représentant le « Grand ensemble en 
mouvement » [Figure 1.8] est, elle-même, en mouvement : le regard de l’auteure ne 
s’arrête pas, mais passe et se tient à distance, comme si la photo avait été prise avec 
un appareil disposé sur la route qui longe les immeubles. Semblant presque ne pas 
vouloir s’arrêter, ou ne pas pouvoir s’arrêter dans ce lieu méconnu et inhospitalier, 
l’incertitude de la prise de vue se fond dans les lueurs des fenêtres éclairées qui, quant 
à elles, reflètent la vie quotidienne, d’où il émane un sentiment d’appartenance à la 
communauté du quartier (Lefebvre, 2000 [1974]).

Le bourg, une accroche identitaire
Dans les images, la distinction symbolique entre Borgo Vecchio et Borgo Nuovo 

[Figure 1.7] est plus marquée que dans la réalité. Si la vie sociale (pratiques, rencontres, 
fréquentations, etc.) se déroule principalement au sein de chacun des deux noyaux, les 
frontières sont poreuses de telle sorte que leur franchissement est fréquent, dans un sens 
ou dans un autre, rendant possible un certain niveau d’entremêlement des habitants.

Ainsi, si les photographies des grands ensembles transmettent immédiatement un 
sentiment de mal-être, certaines vues du Borgo Vecchio véhiculent un sentiment de 

Cliché : C.S.

Figure 1.8 « Grand ensemble en mouvement » (Palazzoni in movimento) à Sant’Elia (Cagliari)

Cliché : C.S. 

Figures 1.6 et 1.7 Panoramas de et depuis Sant’Elia Nuova (Cagliari)

Cliché : R.F. Cliché : R.S. 
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tranquillité. C’est le cas de la photo nommée « Crème fouettée » [Figure 1.9], où l’au-
teure met en valeur la couleur blanche des nuages (prenant le sens d’étendue, avec une 
dimension de quiétude) et deux objets symboliques : le clocher de l’église et le « château », 
nom utilisé pour désigner les ruines du fort de Saint-Ignace sur la colline qui surplombe 
le quartier. La représentation du bourg s’effectue souvent par des rappels symboliques 
de prétendues « identité » et « authenticité » qui seraient siennes, où les couleurs (l’ocre-
jaune de l’église et des maisons), la luminosité des images et la proximité entre sujet et 
objet nous mènent à l’intérieur du bourg et de ses lieux les plus représentatifs. Le Borgo 
Vecchio, espace originel et d’appartenance, est aussi l’espace-orgueil duquel l’associa-
tion Sant’Elia Viva tire sa force et sa cohésion. Quelques clichés réalisés semblent en 
témoigner, mais une prise de vue intitulée « Le fantôme du quartier » [Figure 1.10], en 
rend compte selon des effets particuliers : un feu écarlate – symbole de la passion dans 
les questionnaires – prend les formes d’une danseuse parmi les maisons du bourg, sur 
les murs desquelles est écrit un « Je t’aime » emblématique.

L’atelier de narration urbaine : « Moi, je viens de Sant’Elia »

À l’issue de l’atelier de photographie, ces mêmes femmes de l’association Sant’Elia 
Viva ont demandé à continuer ce type de travail et d’échanges, et c’est ainsi qu’il a 
été décidé de démarrer une troisième phase du projet, toujours aussi expérimentale 
et audiovisuelle : un atelier participatif de « narration urbaine »56. Sept femmes y ont 
participé, dont trois déjà impliquées dans l’atelier de photographie. À la suite des 
séances d’atelier, dont la totalité des interventions, récits, conversations de groupe ont 
été enregistrés, a eu lieu une phase de discussion et de mise en place du projet, puis 
une campagne de prises de vue de plans du quartier (juin-août) et, enfin, une longue 

56 Atelier conduit par C. Jampaglia, B. Chiaravalloti et S. Aru, sous la direction de M. Memoli. Il s’est déroulé entre 
avril et juin 2015, période pendant laquelle dix rencontres ont été organisées les après-midi, chacune d’une 
durée de quatre heures.

phase de montage et de réalisation d’un véritable webdoc57, pour lequel se sont inves-
ties activement six des sept participantes. Pendant les rencontres, chaque participante 
racontait une histoire personnelle en rapport avec un thème préalablement défini. Les 
thèmes choisis ont délibérément embrassé des domaines étendus, de façon à proposer 
un cadre non limitatif aux récits58.

L’association Sant’Elia Viva : offrir aux femmes un espace d’action
L’association féminine Sant’Elia Viva est née en 2012 dans le but de revitaliser le 

quartier par des initiatives sociales et culturelles organisées « par le bas ». Particulièrement 
active dans le domaine du droit au logement, Sant’Elia Viva met en place des actions 
collectives, alternant des formes de protestation plus ou moins « musclées » (comme 
des manifestations et des sit-in, jusqu’à l’empêchement de l’exécution des expulsions) 
et des sollicitations formulées auprès des institutions, collectivités locales et AREA59, 
pour l’ouverture de négociations se rapportant aux principaux problèmes du quartier 
(comme le travail et le logement). En fait, plus que d’ambitionner de revitaliser le quartier, 
l’association œuvre pour créer de plus grands espaces d’action féminine afin d’accroître 
la visibilité des femmes du et dans le quartier. Dans une société qui est décrite comme 
(et est) fortement machiste, où les femmes sont souvent reléguées à l’univers domestique 
et totalement dépendantes sur le plan économique (surtout les plus jeunes, parfois déjà 
mères), la naissance et la visibilité croissante, à l’intérieur et à l’extérieur du quartier, de 
Sant’Elia Viva représente un succès pour ses promotrices. La formation d’un groupe de 
participants composé exclusivement de femmes, avec une forte cohésion et très actif, a 
fait l’objet d’une réflexion méthodologique sanctionnée par l’option de ne pas intégrer 
à l’échantillon d’autres éléments externes ou masculins.

L’émotion de la marge : mille et un fragments de Sant’Elia
Grâce à l’échange et à l’interaction entre les différentes personnes impliquées dans 

le projet, il a été possible d’accéder à « un autre » Sant’Elia, pas nécessairement en oppo-
sition avec la représentation traditionnelle du quartier, mais plus stratifié, plus idéel, 
plus nourri d’émotions, de perceptions, d’expériences et d’espérances personnelles. Un 
Sant’Elia d’une si grande richesse et diversité qu’il est difficile, tant pour ses habitants 
que pour nous-mêmes, d’en restituer l’épaisseur et la complexité.

Pour les habitants de Sant’Elia (ou, à tout le moins, pour les participantes à l’ate-
lier narratif), le quartier constitue un « destin » duquel on ne peut se soustraire : si 
quelqu’un y est né, y habite depuis toujours ou si la personne y est arrivée parce que la 
vie l’a menée là, le lieu finit par lui coller à la peau et à faire partie d’elle, ce qui aboutit 

57 Il s’agit d’un film documentaire conçu et structuré pour un site web, comportant des modalités spécifiques 
d’interaction (séquences des vidéos à regarder, quel texte lire d’abord, quel contenu visiter, etc.).

58 La première piste donnée a été : « Moi et les autres ». Les suivantes ont été décidées au fur et à mesure par 
les coordinateurs du projet, sur la base des impressions recueillies au sein du groupe. Pour aboutir à un 
enchaînement le plus collectif possible, chaque semaine, une participante de l’atelier devait regrouper et 
reformuler les histoires recueillies la semaine précédente. À partir des impressions de la narratrice, les éléments 
les plus marquants étaient discutés, ceux que les femmes elles-mêmes jugeaient utiles de mettre en évidence. 
Les principaux thèmes retenus ont été : « Les histoires des autres », « J’y suis allée et j’ai vu … [l’ailleurs] », « Les 
changements du quartier », auxquels il faut ajouter un thème « libre » (au choix des participantes).

59 L’Agenzia Regionale Edilizia Abitativa (Agence régionale du logement) s’occupe du patrimoine immobilier 
public de la Région autonome de Sardaigne. 

Figure 1.9 « Crème fouettée » 
(Panna montata) à Sant’Elia (Cagliari)

Figure 1.10 « Le fantôme du quartier »  
(Il fantasma del quartiere) à Sant’Elia (Cagliari)

Cliché : R.F. Cliché : R.F. 
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à en faire un élément indissociable de soi. En cela, vivre dans ce quartier populaire est 
bien un signe de distinction, mais aussi, à l’instar de la plupart des quartiers de ce type, 
un lieu d’appartenance et d’identification (Wacquant, 2008). Être de Sant’Elia signifie 
donc d’avoir à faire avec tous ces éléments mis ensemble, d’avoir une identité faite de 
contrastes. De la même façon que l’on aime le quartier, que l’on en ressent ou en reven-
dique l’appartenance, on le vit tout autant avec souffrance, on en ressent l’hostilité, on 
voudrait l’abandonner ou, tout au moins, avoir la possibilité de le faire. Chacune des 
participantes aux ateliers relate des histoires de solidarité, de beauté et d’harmonie du 
quartier, mais aussi de souffrance, de marginalisation, de stigmatisation, de conflits 
dont elles ont été plus ou moins directement les protagonistes.

Sant’Elia, espace d’exception et stigmate
Au cours d’un entretien, C. répond à nos questions en occultant dans un premier 

temps qu’elle réside à Sant’Elia, comme d’ailleurs d’autres interviewées :

– Et tu habites où ?
– Je suis cagliaritaine, dit-elle.
– Oui, mais dans quel quartier habites-tu ?
– À Sant’Elia.

L’expérience du stigmate social et spatial, liée au fait d’habiter à Sant’Elia, traverse 
tout le quartier ; elle touche tout le monde et est évoquée par tous ses habitants : hommes 
et femmes, jeunes et vieux, résidents de longue date et personnes récemment installées. 
À la question : « Dans quel domaine de votre vie le fait d’habiter à Sant’Elia a-t-il repré-
senté un problème ? », 34 % des réponses ont mentionné « le domaine professionnel », 
suivi par la présence de « préjugés et discriminations » (24 %)60. La plupart des personnes 
contactées font part d’épisodes de méfiance et de discrimination subies du fait d’« être de 
Sant’Elia », qui peuvent même aller jusqu’à des cas d’exclusion véritable. La méfiance, la 
crainte (ou même la peur), les jugements négatifs, la suffisance sont des comportements 
récurrents dans la façon dont les personnes se sentent observées et jugées depuis l’exté-
rieur (Del Pilar et Udasco, 2004). Ni la situation d’un épisode donné ni la personne qui 
s’est sentie pointée du doigt n’ont d’importance, ni même le fait qu’une discrimination 
particulière ait été perçue avec plus de force qu’elle n’aurait dû l’être. Ce qui est constant, 
ou partagé par la plupart, est que le marqueur de stigmatisation représente le médiateur 
ordinaire dans les rapports entre le quartier et l’environnement, entre l’intérieur et 
l’extérieur ; il est un trait constitutif de la construction du soi et de sa propre identité. 

Au lycée, si on disait qu’on était de Sant’Elia, ils cherchaient à nous discriminer, à 
nous mettre à part, même si, à moi, ils m’ont toujours tous dit que je n’avais pas l’air 
de Sant’Elia, aussi bien pour l’apparence physique que pour la façon de faire et de 
parler. Je cherchais donc à éviter le plus possible de dire d’où je venais, les enseignants 
attachaient beaucoup d’importance à ce point ; malheureusement, j’ai trouvé beaucoup 
de personnes parmi les enseignants qui nous classaient dans des catégories. (D.)

60 Les autres réponses se distribuent comme suit : 21 % des personnes ont cité des problèmes de « délinquance et 
insécurité », 14 % le « domaine social », 3 % la « mentalité fermée » et également 3 % « l’éducation des enfants ».

L’école (premier moment de contact avec d’autres milieux), justement, revient 
de façon récurrente dans les récits et les témoignages comme le lieu de « première 
rencontre » avec la discrimination qui, de fait, à l’âge scolaire, est intériorisée, acquise 
et (probablement) partagée au niveau social. C’est à l’école que l’on prend conscience 
que l’on est identifié comme « appartenant » au quartier et que cela représente un statut, 
une condition « moindre » dictée par sa supposée condition de dégradation.

Quand j’allais à l’école, les profs savaient que j’étais du quartier et ils ne me 
regardaient pas de la même manière que les autres ; quand j’invitais les copains 
de classe, il était difficile qu’ils viennent parce que les parents ne les laissaient 
pas ; moi, je n’arrivais pas vraiment à comprendre ce qu’il y avait de mal […]. 
Une fois l’école maternelle terminée, j’ai été [scolarisée] dans une école primaire 
dans le centre-ville de Cagliari, j’étais la seule fille de Sant’Elia et, à partir de ce 
moment-là, je me suis rendu compte que, quand je disais que j’étais de Sant’Elia, 
les personnes paniquaient un peu. (F.)

Du point de vue professionnel, être de Sant’Elia constitue un problème : parce que, 
dans le quartier, les occasions de trouver du travail sont peu nombreuses, mais surtout 
parce que, du moment où l’on sort du quartier, on est (ou on se sent) discriminé. 

Même au travail, quand on m’a demandé de quel quartier j’étais, la réaction 
a presque été d’effroi. Et là, c’est comme si on devait se justifier, s’expliquer en 
disant qu’on est du côté des personnes tranquilles. Ma phrase habituelle est : 
« Je suis de Sant’Elia, mais je ne le fréquente pas ». (F.)

Pour certains, le préjugé représente un véritable signe de reconnaissance, un 
stigmate que l’on porte sur soi, même si on quitte le quartier, même pour partir très 
loin de Cagliari. Un jeune de Sant’Elia, prénommé S., engagé dans la Marine, raconte : 

Le problème a surgi quand je suis entré dans la Marine. Là, j’ai connu des collègues 
de provenances diverses. Nombreux étaient ceux qui avaient circulé jusqu’à 
Cagliari même et, en ce cas, ils connaissaient Sant’Elia, ils savaient que le quartier 
avait été, par le passé, centre de trafic [de drogue]. Pour cette raison, en apprenant 
que j’y suis né et y ai grandi, beaucoup pensaient que je n’étais pas fréquentable. 
Mais ils se trompaient. (S.)

La perception de la stigmatisation renforce l’idée de vivre dans un monde « autre », 
un monde en soi, qui fonctionne avec d’autres règles et où prévalent d’autres normes. 
Cela renforce l’idée que, à Sant’Elia,

[i]l est plus difficile de grandir. Ça a toujours été comme ça. C’est un monde à part. Je 
te raconte un épisode. J’étais dans le bus qui va à Sant’Elia, dans le 6, et les contrô-
leurs sont montés, comme cela se produit souvent en début de mois. Je n’avais pas de 
billet ; après le premier instant de panique, j’ai pensé : « Bah ! Je payerai l’amende ». En 
réalité, les contrôleurs, à peine montés, ont regardé autour d’eux et se sont dit : « Non, 
descends ! Descends ! On est sur le 6 ! », parce que tout le monde les avait déjà regardés 
de travers comme pour leur faire comprendre qu’ils n’avaient rien à y faire. (F.)
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Lutte et amour à Sant’Elia

Lutte et amour. Lutte parce que nous avons tous lutté… Amour pour le Bourg, 
pour ne pas être expulsés de ce paradis. (R.)

Dans les récits qui relatent le passé du quartier, Sant’Elia apparaît comme étant 
un lieu de lutte et d’engagement politique. C’est en particulier l’époque de la « lutte 
pour le logement » des années 1960 et 1970 qui est évoquée comme étant le moment où 
le quartier s’est uni dans une mobilisation pour une cause commune. Cette histoire, 
désormais totalement oubliée dans le débat public (et, à plus forte raison, dans les 
affaires courantes de la politique actuelle), représente pour le quartier plus qu’une 
mémoire collective, un munus (Esposito, 1998), un devoir auquel associer une action 
concrète et qui se manifeste encore aujourd’hui par la disponibilité à s’occuper des 
autres et à les aider à résoudre leurs problèmes fondamentaux. La réévocation des 
années de lutte est un moteur pour la mobilisation et constitue un véritable pont 
entre le passé et le présent, par-delà les générations successives. Durant l’atelier de 
narration, c’est surtout R. qui rappelle, à plusieurs reprises, cette époque de la « lutte 
pour le logement », dans laquelle son père s’était impliqué, en tant que militant actif 
de la section locale du Parti communiste italien : 

Même tous ceux du port se sont mobilisés avec des tentes et sont restés au moins 
trois semaines à camper… à dormir là-bas [en face de la mairie]. Ils ne s’en 
écartaient pour rien au monde. Quand les Carabiniers sont arrivés et qu’ils ont 
demandé les papiers… « Vous, qui êtes-vous ? Comment vous appelez-vous ? » 
Tous [répondaient] en cœur : « Comité du quartier, comité du quartier, comité du 
quartier ». Celle-là, elle était trop bonne !… Ils ne donnaient pas leur nom !

L’emphase du ton, les rappels continuels de l’unité des résidents, de leur solidarité 
avec les manifestants ainsi que les mobilisations qui s’exprimaient au-delà même de 
l’espace de Sant’Elia sont d’autant plus significatifs qu’ils évoquent des actes et des 
moments où les revendications émanant du quartier étaient reconnues sur la scène 
politique de la ville, où les résidents se sentaient appartenir à une cause commune, où 
ils ne se percevaient pas comme étant « à la marge ». La confrontation avec ce passé 
constitue un moteur de leur insatisfaction quant à leur situation présente. 

Non, toi, tu ne peux pas comprendre ce que c’était que la bourgade ! Nous y étions tous 
[…]. Nous étions une seule entité qui allait manifester devant la mairie, rue de Rome ! 
[…] Là, il n’y avait pas de couleurs, parce que c’était une chose que nous voulions tous, 
personne ne voulait partir du quartier. Là-bas, c’était comme quand on regarde un 
match de l’équipe italienne, n’est-ce pas ? Plus personne n’est de l’Inter, de l’AC Milan, 
mais on est tous italiens… Ici, ça s’est passé dans la bourgade, pour la lutte ! (R.)

Dans cette perspective, la véracité ou le réalisme de telles évocations ne semble pas 
important. Au contraire, justement dans la mesure où il est – supposément – romancé, 
le récit du passé de lutte de Sant’Elia assume aujourd’hui une fonction « inspiratrice », 
vouée à actualiser dans le présent ces mêmes passions qui avaient jadis éveillé la protes-
tation : lutte et amour pour le quartier.

Droit à la ville : habiter avec le corps et les émotions

Ce que je ne partage pas, c’est le comportement de l’Administration [pour l’at-
tribution des logements], parce que si ces maisons sont vides et qu’ils disent 
que, derrière, il y a ceux à qui elles sont attribuées, attribuez-les, ne les laissez 
pas vides ! Il est normal qu’avec le besoin pressant de logements qu’il y a, elles 
finissent par être occupées. Et, donc, nous soutenons les personnes, même si elles 
squattent, une fois que tu les expulses, tu ne peux pas les jeter à la rue. (R.)

Selon les cas, les manifestations publiques, qu’elles aient pour objet de revendiquer 
le droit à un logement décent ou qu’elles accompagnent les luttes contre les expulsions, 
se déroulent dans le quartier ou bien devant le siège des collectivités concernées par 
la question du logement : la mairie et la Région. 

C’est la guerre ! Pour la dignité de la personne. C’est cela la lutte, ce qui nous 
intéresse, la dignité du logement, la qualité de vie. Ce sont des droits qui nous 
appartiennent et nous voulons qu’ils soient respectés ! (R.)

En sortant du quartier et en conquérant la scène de la ville même, la mobilisation 
occupe symboliquement et physiquement les lieux du pouvoir public, et revêt une 
visibilité médiatique, ainsi que la force nécessaire pour porter au grand jour les reven-
dications des habitants de Sant’Elia (Memoli, 2011 ; Sierra et Tadié, 2008). Dans ces 
batailles, le facteur de rassemblement et de mobilisation, au-delà des cas particuliers 
isolés, est en effet, prioritairement, l’idée d’un « droit à habiter à Sant’Elia », lequel 
droit recouvre de nombreux aspects : le problème n’est effectivement pas toujours 
exclusivement lié au droit au logement en soi, mais plutôt au droit d’habiter (de rester) 
à Sant’Elia, afin de ne pas perdre les réseaux de solidarité familiaux et de voisinage en 
étant déplacé (et relogé) ailleurs. D’une manière plus générale, la revendication porte 
sur le droit de ne pas être éloigné du quartier parce qu’il y a appartenance à ce quartier, 
le droit de rester dans sa propre vie quotidienne par-delà la légitimité juridique de la 
décision d’évacuer son logement (Harvey, 2015). La protestation, enfin, représente, en 
toile de fond, une demande de redéfinition de la relation entre Sant’Elia et le reste de 
la ville ; elle porte ainsi une critique de ce qui a produit la marginalité du quartier, tant 
du point de vue spatial que, plus fondamentalement encore, symbolique.

Dans les blocus, dans les manifestations, dans les squats, dans les sit-in, mais 
aussi dans les participations aux ateliers (parmi lesquels ceux organisés pour notre 
recherche), aux débats, aux entretiens, aux fêtes et autres événements culturels, les 
femmes de Sant’Elia mettent en jeu leur propre corps au travers de leur engagement 
physique, ainsi que leurs propres émotions.

Moi, je me suis mis un cadenas… puis j’ai passé les chaînes aux autres. Bref, 
avec l’arrivée des forces de l’ordre, il y avait ceux qui tiraient d’un côté, ceux qui 
tiraient de l’autre, et cette chose me déchirait les reins en deux ! Alors nous n’ar-
rivions plus à trouver la clé du cadenas. Les hurlements ! Mais je ne te raconte 
pas, par moments, j’en perdais connaissance de douleur ! D’ailleurs, j’ai dit : « Plus 
jamais avec une chaîne ! » (P.)
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Quand tu te trouves au milieu d’une telle situation [une manifestation contre 
une expulsion], tu te sens intérieurement agitée, le cœur bat, tous ensemble… 
Tu vois arriver les forces de l’ordre… Mais même si tu as peur et tout, à la fin c’est 
toujours nous qui gagnons, parce que l’union fait la force. (P.)

Le fait de s’exposer directement, physiquement et émotionnellement, confère 
un sens profond à la participation, qui va au-delà des objectifs concrets de chaque 
initiative et témoigne des raisons de plus grande envergure liées aux revendications 
de droits sociaux et politiques. Il s’agit d’un sens qui trouve sa source au plus intime 
de soi, dans le domaine privé, et dans le fait de se sentir utile pour les autres ; de faire 
quelque chose, même à petite échelle et même si elle est apparemment peu significative, 
pour le quartier. Et, ce faisant, de se sentir gratifié. 

À chaque défaite, je parviens à réagir avec plus de mordant. Je ne me laisse pas 
décourager. Mais la chose la plus belle et la plus gratifiante, c’est quand je réussis 
à faire en sorte que les personnes tombent amoureuses de mon quartier, qu’elles 
soient fascinées par sa beauté ; ça me comble, ça me remplit de joie, ça me donne 
vraiment la force de pouvoir dire que, si nous le voulons, si nous nous unissons, 
avec l’aide des autres, les choses peuvent changer […]. Si j’arrive, à mon petit 
niveau, à faire quelque chose pour les autres, cela me fait me sentir satisfaite et 
alors ça me procure vraiment un sentiment de bien-être. (Entretien avec R.)

La spatialité de collégiens des marges de Fès  
à travers leurs récits photogéographiques
Par M. Idrissi Janati, R. Cattedra, M. Puttilli et R. Giua

Pour poursuivre notre réflexion sur l’image de la marge, nous avons choisi de 
porter notre attention sur les représentations et les récits des habitants des quar-
tiers de Fès considérés comme des marges et où avaient été engagées des opérations 
d’urbanisme ayant de fortes répercussions territoriales, affectant en conséquence les 
espaces de vie des résidents. Nous visons ainsi à illustrer la perception symbolique de 
la marge de ceux qui y vivent. Dans ce but, nous avons opté pour l’identification, puis 
l’interpréation de cette perception à travers les autoreprésentations des jeunes, par le 
biais de leurs propres photographies. Ce travail a été conduit dans le cadre d’ateliers 
expérimentaux organisés au sein de deux collèges de Fès61. Notre choix s’est porté 
sur les jeunes de 12 à 15 ans, car ils sont rarement représentés parmi les interviewés 
de nos enquêtes. Notre démarche a consisté à observer comment deux groupes de 
jeunes scolarisés dans ces établissements percevaient les transformations « en actes » 
de leurs quartiers respectifs dans leur vie quotidienne et au travers de leurs émotions. 
Bien évidemment, nous n’avons pas considéré les photos qu’ils réalisaient comme de 

61 L’équipe de travail était composée de M. Idrissi Janati, R. giua (photographe), R. Cattedra, M. Puttilli (univ. 
Cagliari, puis après 2015 univ. Florence) et L. Lachkar (en 2015, doctorante en géographie à l’univ. Rabat).

simples illustrations, dans la mesure où elles constituaient le cœur de l’observation 
produite par les élèves-habitants62.

Notre analyse ambitionnait d’éclairer, par un jeu de regards croisés, les effets 
contradictoires d’un processus d’« hyper-patrimonialisation » de la médina – lequel 
sous-tend un processus de gentrification et d’ouverture cosmopolite et touristique de la 
ville (Idrissi Janati, 2017) – lié au projet de réaménagement de la place Lalla Yeddouna, 
située dans le quartier de Blida. Ce projet a comporté le déplacement d’artisans dinan-
diers, dont les ateliers étaient proches de la rivière traversant la ville ancienne, vers 
l’extérieur des remparts, à Aïn Nokbi, situé à 5 km à l’Est de la médina [Figure 1.3]. 
Ce transfert a eu comme conséquence le renforcement en ce lieu d’une nouvelle marge 
urbaine. Les récits géophotographiques établis à partir des réalisations individuelles 
des collégiens nous donnent, par leur spontanéité, par leur facilité à dépasser les clichés 
et préjugés et par les imaginaires dont ils témoignent, des clés inédites d’analyse des 
processus de territorialisation post-aménagement. 

Les effets contradictoires du réaménagement  
de la place Lalla Yeddouna

Le projet d’aménagement dont nous voulions appréhender les effets territo-
riaux sur les enfants et les adolescents, dénommé officiellement « Projet place Lalla 
Yeddouna », revêt une dimension patrimoniale explicite sur le périmètre qu’il couvre, 
à savoir 7 000 m². Il visait la délocalisation d’environ 1 200 artisans dinandiers depuis 
leur emplacement historique dans la médina soit vers d’autres quartiers de cette même 
médina, soit vers Aïn Nokbi, une zone qui a accueilli la moitié d’entre eux (environ 
600)63. Il a donné lieu à des transformations radicales tant dans le quartier de départ 
que dans celui de relocalisation, et il fut l’occasion d’ouvrir le débat sur les effets des 
actions de patrimonialisation et, notamment, sur ceux, contradictoires et pernicieux, 
susceptibles de produire, à l’opposé de la valorisation patrimoniale, des processus de 
marginalisation spatiale et sociale.

La place Lalla Yeddouna, dans le quartier de Blida, est en effet l’une des rares 
places historiques de la médina et réunit plusieurs éléments symboliques de la ville64. 
Le lieu comprenait aussi quatre fondouks [caravansérails], réunissant environ 120 

62 une présentation de la méthodologie mise en œuvre pour ce travail figure in Puttilli et al., 2016 ; pour la 
publication des photographies, se reporter à R. giua (2018).

63 Qu’ils soient des maîtres ou des apprentis, des propriétaires ou des locataires, les artisans concernés ont été 
indemnisés selon leur statut. Le montant des indemnisations a été établi à 1 080 000 dH (environ 100 000 euros) 
pour les maîtres propriétaires des unités artisanales et à 180 000 dH (environ 16 000 euros) pour les maîtres 
locataires. Ces sommes devaient leur permettre d’acquérir un atelier dans le nouveau fondouk aménagé à Aïn 
Nokbi. Ils ont bénéficié en plus d’une somme de 7 000 dH, forfaitaire, correspondant aux frais de transport et 
de déménagement. Pour les simples artisans apprentis, il leur a été accordé 120 dH par jour (10 euros) pour une 
période de deux mois, estimée être celle de l’arrêt de leur activité. Le maximum à leur verser ne pouvait pas 
dépasser 30 000 dH.

64 La valeur patrimoniale tient à la présence d’une fontaine célèbre – aujourd’hui hors d’usage – ornée de 
mosaïques, d’un mûrier, d’un moulin, d’un abattoir ainsi que d’un pont datant du xIVe siècle, établi sur l’oued 
Al-Jawahir et assurant la liaison entre les deux grandes entités historiques de la médina de Fès, la rive des 
Andalous d’un côté et la rive Qaraouiyyine de l’autre. Le pont porte le nom de Bin Lamdoun (soit, en traduction 
littérale : « entre les deux villes »).
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ateliers d’artisans et de petits commerçants, ainsi qu’une dizaine de bâtiments dont 
certains sont d’une grande valeur architecturale. La mise en œuvre du projet a fait 
table rase de nombre d’édifices de cette place (démolition de 25 bâtiments regroupant 
environ 200 unités de production et de 10 logements), à l’emplacement desquels a 
été érigé un ensemble touristique regroupant restaurants, boutiques, cafés et divers 
services touristiques. Ce nouveau complexe a ainsi été greffé artificiellement dans un 
quartier qui est une sorte de « marge centrale » de la ville, déjà secoué, à l’instar de 
plusieurs autres quartiers de la médina, par plusieurs formes de vulnérabilité sociale 
et environnementale.

Le transfert des artisans dinandiers du quartier de Blida vers le site d’Aïn Nokbi a 
été exécuté au nom de la protection de l’environnement et de la lutte contre la pollution, 
celle de l’oued principalement. De fait, la pollution a été transférée sur le nouveau lieu 
de production, sans qu’aucune mesure n’ait été prise pour la prévenir ou en réduire les 
effets sur les artisans et sur les résidents. Aïn Nokbi souffre ainsi d’un manque patent 
d’équipements et d’infrastructures de base. L’état des lieux montre aujourd’hui un 
quartier d’habitat insalubre, fortement remanié par la délocalisation des activités de 
production, qui déposent sans traitement leurs déchets en bordure du cours d’eau 
traversant le quartier (une branche de l’oued Fès), ou qui les abandonnent à proximité 
même des ateliers. La nappe phréatique, à faible profondeur, est évidemment polluée. 
Le transfert des artisans a reconfiguré la texture territoriale et sociale d’Aïn Nokbi et 
a accentué sa vulnérabilité environnementale et sa fragilité sociale.

Ce projet est une véritable « opération patrimoniale importée » (Gravari-Barbas 
et Guichard-Anguis, 2003). Quand bien même ses concepteurs l’affichent comme 
« devant respecter le patrimoine, célébrer l’avenir », cet énoncé n’est rien d’autre qu’un 
slogan tant il est vrai qu’il s’agit principalement de récupérer du foncier en médina, 
notamment pour un usage touristique autorisant de nouvelles formes de profit. Ceci 
nous invite à nous interroger sur la façon dont les habitants perçoivent – et ressentent 
– les liens qui existent aujourd’hui entre aménagement urbain et action patrimoniale.

Dans cette optique, nous avons fait le choix de donner la parole à des collégiens 
et collégiennes, dont on entend rarement la parole, surtout sur ce qu’ils observent, ce 
qu’ils en disent et comment ils ressentent les transformations de leur environnement 
urbain et de la société dans laquelle ils vivent65. La seconde spécificité de notre travail 
réside dans la manière adoptée pour faire advenir les récits de ces jeunes : une combi-
naison entre récit et photographie – dont nous exposons les principes et la méthode 
ci-après. 

65 Il ne s’agit pas ici d’inscrire explicitement ce travail dans le champ émergent des Children ou Youth Géographies, 
même en supposant que ce champ existe de façon autonome. Sur la question de savoir si les jeunes pourraient 
être considérés comme des acteurs qui participent à part entière aux processus de production spatiale et 
territoriale, voir Kallio et Häkli (2011) ; Burke et al. (2016).

Méthodologie des ateliers géophotographiques

Pour mettre en œuvre la méthode que nous avions élaborée, la première opéra-
tion a consisté à sélectionner les deux collèges auxquels appartiendraient les élèves 
avec lesquels nous mènerions l’expérience. Les deux séries d’ateliers66 que nous avons 
appelés « géophotographiques » ont été réalisées en avril 2015 et ont regroupé un 
échantillon de 23 élèves, 15 filles et 8 garçons, âgés de 12 à 15 ans, tous issus de familles 
pauvres. Ils étaient scolarisés dans des collèges situés dans deux quartiers populaires 
emblématiques de Fès : le collège Allal Ben Abdallah à Blida, dans la médina de Fès, 
et le collège Belarbi El Alaoui, à Aïn Nokbi.

Les ateliers en question avaient pour but de mettre les collégiens dans des 
conditions favorables à leur expression et à la production de leurs connaissances 
propres, ainsi qu’à celles de leurs analyses des espaces concernés et de leurs trans-
formations. Il est acquis depuis longtemps que le recours au langage de l’image, au 
récit et à tout ce que permettent des méthodes privilégiant l’échange et la participa-
tion fournit aux jeunes des possibilités inédites d’engagement et d’expression, en ce 
qu’elles leur ouvrent l’opportunité – tout particulièrement à ceux qui sont les plus 
sous-estimés, stigmatisés, censurés ou qui appartiennent à des minorités ou à des 
communautés marginalisées – de s’exprimer en utilisant leur propre langage, leurs 
propres expériences, leurs propres corps et imaginaires67. C’est en cela que l’image et 
la photographie – considérées en tant qu’outils d’expression du soi – sont susceptibles 
de stimuler et de valoriser chez les adolescents l’autoréflexion et l’autoreprésentation 
des espaces de vie et du sens des lieux (Wee et al., 2013), en favorisant par ailleurs 
l’épanouissement de la créativité individuelle et collective. La photographie traduit 
une « communication sociale » sur la ville (Lamizet et Sanson, 1998) ; un rapport à 
la ville, ou à un lieu, plus ou moins chargé de symboles et reflétant des messages, 
des sensations et des impressions vécues et/ou ressenties. La lecture de la ville 
(particulièrement celle des espaces de marge) qui peut s’effectuer à travers le récit 
photographique doit prendre acte de la double réalité matérielle et symbolique des 
faits spatiaux68. Elle doit pointer le rôle de l’idéel et des images qui ont parfois une 
fonction identitaire dans la production des rapports sociaux et qui constituent un 
cadre et un support dans le rapport à un territoire. 

Dans cette optique, nous avons privilégié la réalisation de « récits photogra-
phiques » : c’est-à-dire la production de récits individuels – dans un premier temps 
sous forme de textes, puis traduits en images – se focalisant sur les espaces du 
quotidien et leurs transformations, à la fois d’un point de vue matériel et d’un point 
de vue émotionnel. Il s’agissait de tenter de comprendre si et comment la vie de ces 
jeunes habitants avait été affectée par les transformations opérées – et opérant – dans 
les quartiers situés dans l’environnement des deux établissements scolaires sélec-
tionnés. Il s’agissait ensuite de prendre en compte, comparativement, différences et 

66 Soulignons que l’équipe marocaine a eu un rôle essentiel dans cette expérience. Elle s’est mobilisée pour 
obtenir les autorisations nécessaires, pour adapter le contenu du projet au contexte local et pour assurer la 
traduction.

67 Voir, entre autres, Piper et Frankham (2007), griebling et al. (2013), Harris et al. (2015).
68 Se reporter sur ce point, par exemple, à Raffestin (1986), di Méo (1991, 1996), di Méo et Buléon (2005).
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similitudes dans les modes de vie et de pratique de l’espace dans ces deux contextes 
urbains. Notre hypothèse fondatrice était que les récits géophotographiques produits 
à partir des réalisations individuelles des collégiens étaient susceptibles de nous aider, 
du fait de leur spontanéité, de leur capacité à révéler les imaginaires à l’œuvre et à 
dépasser les clichés et préjugés, à interpréter de leur point de vue les processus de 
territorialisation en actes consécutifs à cette opération d’urbanisme. Ils pouvaient 
nous permettre de faire ressortir des aspects inédits – à tout le moins peu visibles 
d’emblée – de ces processus.

La mise en place du projet s’est effectuée en deux grandes étapes, chacune subdi-
visée en deux séquences. La première étape a été celle de la préparation ; elle a consisté, 
dans un premier temps, en une présentation du projet dans chaque collège, en articu-
lation avec l’enseignement de la géographie, et a insisté sur la valeur de l’image pour la 
connaissance des lieux, proches et lointains ; dans un second temps, des exemples de 
transposition d’un récit personnel en images ont été présentés aux élèves. La seconde 
étape a consisté d’abord à donner à chaque collégien un petit appareil photonumé-
rique et à en expliquer le maniement69 ; il leur a été expliqué qu’ils pouvaient réaliser 
jusqu’à 50 photographies, mais que le but n’était pas la production de « belles » images, 
esthétiquement parlant. Ensuite, les photographies ayant été récupérées auprès de 
chaque élève, un atelier de restitution a été organisé au cours duquel les clichés ont 
été sélectionnés, avec comme principal critère leur cohérence avec la trame du récit de 
départ. Enfin, une deuxième sélection a débouché sur un récit collectif.

Après un travail d’analyse des matériaux recueillis, une production multimédia 
a été réalisée au cours de l’été 2016, privilégiant le récit collectif et proposant une 
comparaison des réalisations des deux groupes de collégiens. Ainsi, deux vidéos ont 
été produites, l’une à caractère méthodologique, l’autre axée sur la mise en cohérence 
à des fins comparatives des parcours photographiques des jeunes habitants. Ces vidéos 
ont été montées en combinant les récits photographiques des collégiens, les voix et les 
sons enregistrés par des vidéos réalisées par certains d’entre eux, les enregistrements 
audio effectués par les chercheurs au cours des ateliers et, enfin, les textes rédigés par 
les élèves70.

Les représentations des collégiens : sensibilité, attachement aux lieux  
et clairvoyance

Le travail des collégiens a fait émerger plusieurs thématiques, dont les prin-
cipales sont les suivantes : les transformations en cours des deux quartiers, la 
vulnérabilité et la précarité de certains lieux de vie, y compris la pollution et la  
dégradation environnementale ; les conditions de travail et les processus de  
la production industrielle ; la beauté du patrimoine architectural ainsi que les savoir-
faire « immatériels », les compétences et la dextérité des artisans dans la fabrication 

69 La grande majorité des élèves concernés, mais plus particulièrement ceux scolarisés au collège d’Aïn Nokbi, 
n’avaient jamais utilisé auparavant un appareil photographique.

70 Ces vidéos, intitulées Expériences de la marge. Récit géophotographique des collégiens de Fès. Ateliers 2015, sont 
visibles sur les sites du programme ANR Marges et https://webdoc.unica.it.

artisanale et artistique locale. Ces grands thèmes donnent lieu à de véritables parcours 
visuels qui proposent ce qu’on pourrait considérer comme des « géographies du 
quotidien de la marge ». Ces tableaux sociaux témoignent de différents niveaux de 
significations, de sensibilités et de prise de conscience de la part des jeunes élèves, 
dans leur rôle de témoins et d’habitants-citoyens à part entière, capables de mettre 
en exergue leur propre subjectivité d’êtres singuliers par rapport à leurs espaces 
vécus, perçus et représentés. Pour Chaïmae (14 ans, collège Allal Ben Abdallah), par 
exemple, réaliser ce récit par la photographie l’a conduite à « voir les choses avec un 
regard différent ». La dimension comparative des récits individuels élaborés dans les 
deux contextes choisis montre un large éventail d’émotions et d’imaginaires chez les 
élèves, qui sont dans une forte tension entre la patrimonialisation et la marginali-
sation. Ces deux processus, tant à l’échelle du quartier Blida qu’à celle d’Aïn Nokbi, 
semblent caractériser les effets combinés de l’opération Lalla Yeddouna/déplacement 
des artisans. 

L’analyse sémiotique et textuelle des corpus de photographies et de témoignages 
écrits et oraux que nous avons collectés, et dont nous ne présentons ci-dessous qu’un 
bref aperçu, montre que les représentations des espaces de vie des élèves suscitent chez 
eux à la fois peurs et fascinations ; autrement dit, elles sont l’expression d’une manière 
d’être qui se situe entre « naïveté et subversion » (Pellizer, 2003). Si l’on reproduit les 
paroles que ces jeunes prononcent, on repère aisément des jugements dichotomiques, 
qui évoquent à la fois des défauts et des qualités, des frustrations et de l’espoir, de 
l’amour et de la répulsion, de l’émerveillement et du désenchantement. Les espaces 
des quartiers sont racontés par les jeunes collégiens au prisme de la « dimension popu-
laire » (chabiyya (شعبية) et de la « misère » (فقر) qui les caractérisent, de l’« anarchie » 
 .(خطر) « et du « danger (تلوث) « de la « pollution ,(غير لائق) « et de l’« insalubrité (عشوائية)
Mais, dans le même temps, ces témoignages évoquent l’importance de la socialisation 
dans les espaces communautaires, la « splendeur » (عظمة) de l’architecture ancienne, 
l’attachement au quartier, la « beauté » (جمالية) de certains lieux et espaces de vie, ainsi 
que celle des objets de la production artisanale, la fierté qui procède du fait de vivre 
dans un contexte où l’on retrouve le « patrimoine d’une civilisation » (تراث حضارة).

Dans les deux quartiers étudiés, le rapport entre espaces publics et espaces privés 
s’exprime différemment. En médina, un grand nombre de photographies renvoie aux 
travaux de réaménagement en cours de la place Lalla Yeddouna. Ce sont surtout les 
grillages, les panneaux d’information sur le projet, les ouvriers et les engins de chan-
tier (dont les grues et les bulldozers) qui attirent l’attention. Du fait de leur caractère 
inhabituel, ces travaux suscitent de la curiosité et de l’étonnement chez les élèves et 
les amènent à s’interroger sur ce qui se passe derrière les clôtures et sur la raison pour 
laquelle ces ouvriers et ces « grosses machines » sont là. Dans ces cas-là, les photogra-
phies constituent une manifestation de prise de conscience, qui permet à leurs auteurs 
de rendre concrètes leurs représentations personnelles, en particulier celles qui sont 
liées aux transformations profondes que connaît leur quartier :

Chaque jour, sur mon chemin vers mon école, je vois des ouvriers en train de 
borner Lalla Yeddouna par des grillages et clôtures. On entend beaucoup de 
bruit. Est-ce qu’ils vont construire quelque chose ? [….] Ils ont détruit beaucoup 
de maisons à Lalla Yeddouna. Mais je ne sais pas pourquoi ! (Nihad, 13 ans, Blid)



EXISTER ET RÉSISTER DANS LES MARGES URBAINES82 83LES MARgES Au PRISME dES REPRéSENTATIoNS

Chaque matin, je monte sur le toit de notre maison pour donner de la nourriture 
aux pigeons que j’élève. De ce toit, je vois les travaux à Lalla Yeddouna. Je vois 
des engins et une grande machine [i.e. grue ou bulldozer]. Ils sont en train de 
démolir des maisons et des fondouks. Ils sont aussi en train de dépolluer l’oued. 
Espérons qu’il devienne beau ! (Redouan, 15 ans, Blida)

À Aïn Nokbi, c’est surtout l’édification du nouveau quartier artisanal suite à 
l’installation des dinandiers transférés de la médina qui constitue l’objet principal des 
récits photographiques des élèves. Selon eux, les effets négatifs sur l’environnement qui 
découlent de ce déplacement doivent être contrebalancés par les retombées positives, 
tant du point de vue économique que « patrimonial ». Pour ces enfants, la délocali-
sation des artisans crée des opportunités économiques, en offrant des possibilités 
d’emplois, lesquels, même s’ils sont sous-payés, sont la garantie pour les bénéficiaires 
de disposer d’un revenu régulier. Il convient à ce propos de noter que les habitants 
du quartier ont donné à la zone où les artisans ont été réinstallés le nom de l’une 
des places symboliques de la médina : la place Seffarine (place des Chaudronniers, 
l’une des filières de la dinanderie). On peut voir dans cette appellation une sorte de 
« compromis patrimonial », au sens que lui donne le cofondateur en 1992 de l’associa-
tion Patrimoine sans frontière, F. Edelmann (2003, p. 5). Malgré cela, les élèves sont 
lucides sur la réalité des mauvaises conditions de travail dans les nouveaux ateliers 
et les photos qu’ils ont réalisées montrent sans détour des lieux de travail insalubres, 
étroits, bruyants, encombrés d’ouvriers et d’apprentis, où travaillent dans une réelle 
promiscuité des hommes, des femmes et des adolescents71. 

71 Sur l’une des photos, que nous n’avons pas reproduite ici, on peut même apercevoir une poussette avec un 
bébé.

Je passe mon temps au nouveau quartier industriel d’Aïn Nokbi ; un quartier 
[hay] qui s’appelle Charba [ruisseau]. Je regarde chaque jour des ouvriers et des 
ouvrières marcher vers leur lieu de travail, ou ce qu’on appelle Seffarine ; à sa 
proximité immédiate [de ce lieu], il y a des populations ‘achouaiyyines [anar-
chiques, au sens de clandestines, سكان عشوائيين] et un habitat insalubre [sakan 
ghayr laaiq, سكن غير لائق]. Il y a aussi une décharge sauvage [mazbala مزبلة] qui est 
source de beaucoup de pollutions. Il y a aussi la tannerie qui provoque la pollu-
tion de l’oued, que l’on appelle oued des égouts [الواد الحار], et qui est source de 
dangers pour la population riveraine. (Oumayma, 15 ans, Aïn Nokbi)

Hay Aïn Nokbi est une ville liée à une civilisation ancienne et authentique. Parmi 
les étapes qu’a connues Aïn Nokbi, il y a l’arrivée de beaucoup d’artisans qui 
ont immigré de la médina et qui travaillent dans la dinanderie, l’argenterie, le 
cuir et la poterie. Ce sont des activités liées à l’ancienne et authentique civilisa-
tion. Autre chose importante : on trouve beaucoup de femmes et d’hommes qui 
travaillent dans ces activités. Ils gagnent 50 ou 52 dirhams par jour. Mais ces 
usines provoquent une pollution de l’environnement et de l’air. (Yousra, 12 ans, 
Aïn Nokbi)

En Médina, quelques élèves, comme Ayoub et Zineb, ont mis en parallèle, à 
travers leurs photos, les habitations dégradées ou les maisons menaçant ruine avec 
les monuments restaurés pour les touristes qui viennent prendre des photos, et ils ne 
cachent pas leurs craintes.

Fès l’ancienne [فاس العثيقة] est la plus importante ville du patrimoine et de la 
science. Elle est le patrimoine d’une civilisation [تراث حضارة]. Mais la population 
de Fès risque un grand danger : l’effondrement des maisons. Il y a des gens [i.e. : 
les responsables] qui viennent voir, prendre des photos ; mais ils ne font rien pour 
sauvegarder ces maisons. Ce sont des criminels. J’ai peur que notre maison s’ef-
fondre un jour. Que Dieu soit avec nous ! (Ayoub, 14 ans, quartier de Blida)

Émerveillés par les produits et objets artisanaux ou artistiques, à forte valeur 
patrimoniale et historique, les élèves des deux quartiers n’ont pas manqué d’exprimer 
leur « espoir » de voir les transformations en cours aboutir à quelque chose de « beau » :

Aujourd’hui, cette tannerie est en cours de restauration. J’espère qu’elle deviendra 
plus belle qu’auparavant. (Chaïmae, 14 ans, quartier de Blida)

Les activités artisanales de la dinanderie, de la poterie et du cuir sont arrivées 
à notre hay, Aïn Nokbi. Ce sont de belles activités à travers lesquelles l’artisan 
exprime son art artisanal. L’artisanat est beau. J’aime le voir. Tous ces produits 
de la poterie et de la dinanderie sont beaux. J’aime les voir dans notre cuisine. 
(Salma, 12 ans, Aïn Nokbi)

Les images prises par les enfants sont très souvent à la recherche de la beauté à 
travers la couleur. Les photos de la tannerie de Chouara (où travaille un certain nombre 
de parents des élèves de Blida) ou celles qui montrent les peaux séchées au soleil, ou 

Figure 1.11 Travaux de réaménagement  
de la place Lalla Yeddouna et de dépollution 
de l’oued (Fès)

Figure 1.12 Jeux d’enfants sous les 
échafaudages de maisons menaçant ruine, 
quartier de Blida (Fès)

Cliché : Nihad, 13 ans, quartier de Blida. Cliché : Zineb, 13 ans, quartier de Blida
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encore celles des objets en céramique peinte à la main, de ceux fabriqués en métal ou 
en d’autres matières, comme les bijoux, mais aussi à travers le récit du processus de 
production artisanale (de la matière première au produit fini), les variations chroma-
tiques font émerger une palette de couleurs infinie : du blanc aux rouges, des jaunes 
à l’ocre, aux bleus… La fierté de leur propre patrimoine (les grandes mosquées, les 
mausolées, les grandes demeures) constitue également un élément intériorisé par les 
jeunes élèves [Figure 1.13].

Hier, je suis allé à la mosquée Qaraouiyyine. Je suis revenu chez moi en pensant 
aux architectes et aux artisans qui ont construit ce monument splendide. 
(Mohamed, 12 ans, quartier de Blida)

Dans le collège d’Aïn Nokbi qui, comme on l’a évoqué, s’insère dans un ensemble 
d’habitats et d’activités fortement dégradés, le regard des élèves se pose aussi sur la 
sphère intime et familiale, à savoir celle des espaces domestiques et des lieux de travail 
des parents. Les histoires racontées s’arrêtent de manière minutieuse sur les différentes 
phases de la production et de la décoration artisanale de la céramique, du cuivre ou 
du laiton. Leur manière de cadrer les photographies, en focalisant sur les gestes et les 
décors, arrive à saisir et à exprimer l’harmonie et la grâce d’une beauté artistique qui 
contraste nettement avec la laideur de certains milieux de travail.

Les espaces extérieurs sont généralement perçus comme dégradés et montrent des 
conditions d’insécurité psychologique et environnementale : ils témoignent, consciem-
ment, de la présence des ordures dans les rues et jusqu’à proximité des habitations 
du quartier [Figure 1.14]. L’absence de services de base, comme l’eau courante, est 
également bien restituée par de petits reportages, tel celui qui montre la corvée d’eau 
autour d’une fontaine, située à proximité d’un bidonville [Figure 1.15], dont l’existence, 
déjà ancienne, est due à une opération antérieure (années 1960-1970) ayant abouti au 
transfert des potiers. Il est envisageable, cependant, que l’opération menée sur la place 
Lalla Yaddouna ait favorisé l’extension de ce bidonville et l’apparition de nouvelles 
constructions insalubres en dur. Ces témoignages confortent ainsi l’une des hypothèses 
principales du programme ANR Marges, à savoir que, dans l’actuel contexte interna-
tional du capitalisme néolibéral, toute intervention plus ou moins programmée sur 
une marge est susceptible d’en reproduire une autre ailleurs.

Dans ma vie quotidienne à Aïn Nokbi, je vis une vie pleine de plaisir. Je passe des 
jours agréables. Je sens la tranquillité. Il y a la montagne et de la verdure. Le paysage 
est beau. À Aïn Nokbi, les gens font une seule famille. Il y a aussi des artisans. Mais 
la santé de l’homme et de l’animal commence à se dégrader à cause des usines de la 
dinanderie qui polluent l’environnement et l’air, car ces usines utilisent des produits 
toxiques dangereux. Chaque jour, moi et mon amie, nous discutons de ces usines et 
de cette pollution à Aïn Nokbi. (Khadija, 15 ans, Aïn Nokbi)

Malgré les problèmes de pollution que provoquent les usines de Seffarine et la 
tannerie, j’aime mon quartier [Aïn Nokbi]. Il est beau. (Majda, 13 ans, Aïn Nokbi)

J’habite à Hay Aïn Nokbi à côté duquel se trouve le quartier industriel nommé 
Seffarine. Il y a beaucoup de femmes qui travaillent à Seffarine. Mais je ne sais pas ce 
qu’elles font. C’est sale là-bas. L’air est pollué et l’odeur est mauvaise. Nous respirons 
un air pollué à cause de Seffarine. Il y a aussi beaucoup de déchets car les ouvriers 

Figure 1.13 Un riad en médina de Fès

Cliché : Zineb, 13 ans, quartier de Blida.

Figure 1.14 Ordures dans une rue  
d’Aïn Nokbi (Fès)

Figure 1.15 Corvée d’eau à Aïn Nokbi (Fès)

Cliché : Nihad, 13 ans, quartier de Blida. Cliché : Zineb, 13 ans, quartier de Blida
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chargés de ramasser les déchets ne veulent pas venir à Aïn Nokbi. Notre quartier n’est 
pas propre. […] Il y a aussi des maisons ‘achouaiyya [anarchiques, بيوت عشوائية]. Et moi, 
je n’aime pas cette pollution, car cela donne une image négative par rapport à d’autres 
quartiers de Fès. (Fatima Zahra, 14 ans, Aïn Nokbi)

En fin de compte, pour les jeunes habitants des deux quartiers, les raisons données 
par les autorités pour justifier le déplacement des dinandiers, à savoir la pollution qu’ils 
occasionnaient dans le quartier Blida, ne sont pas acceptables. Elles s’apparenteraient 
plutôt à un prétexte. Les justifications qu’en donnent leurs initiateurs et décideurs, 
à savoir que, à l’échelle de Fès, le quartier populaire de Blida et la marge urbaine 
de Aïn Nokbi sont entrés dans une quasi-compétition en ce qui concerne l’appareil 
patrimonial-touristique et les équipements artisanaux-industriels, exprimeraient 
plutôt, métaphoriquement parlant, le passage à une (autre) dimension patrimoniale, 
qui serait toutefois différente d’un lieu à un autre : comme si l’imaginaire patrimonial 
de la médina s’était transplanté, hors les remparts, à Aïn Nokbi [Figure 1.16].

Ces images et ces récits produits par les collégiens sont révélateurs de « géogra-
phies cachées ou invisibles » qu’il aurait été difficile d’observer – si ce n’est impossible 
– à travers des démarches d’investigation sociale plus conventionnelles et plus 
« détachées » du terrain et de ses habitants. C’est la dimension poétique, créative et 
d’extrême liberté des récits qui nous semble en effet ici primer. Jeunes adolescents, 
souvent investis prématurément de responsabilités quotidiennes, comme le seraient de 

petits adultes, mais qui gardent encore leur part de liberté, ils montrent une capacité 
à rebondir, à la fois joyeusement et avec application, dans la complexité du réel, tout 
en gardant la dignité de leur propre histoire individuelle et la conscience d’appartenir 
à un lieu et à une communauté.

3. Conclusion

Explorer la marge urbaine au prisme des représentations discursives et de celles 
exprimées par l’image a conduit à nous interroger sur les conditions symboliques de 
son apparition, en cherchant à déconstruire et à décrypter les processus qui, de l’ex-
térieur et de l’intérieur de la marge, fabriquent les valeurs culturelles qui la signifient, 
tant au sens général que dans leurs sociétés respectives (Vant, 1986). Une telle pers-
pective découle en droite ligne du postulat selon lequel l’imaginaire géographique est 
au cœur des rapports que les sociétés entretiennent avec leurs espaces. 

Sur le plan discursif, la sémantique de la marge, au-delà de ce qui se rapporte à 
sa localisation géographique, montre de manière contradictoire les effets pervers de 
la stigmatisation de lieux et de populations par le biais des dénominations qui les 
désignent. Du point de vue des représentations verbales (que notre étude a mobilisées 
et combinées, selon les cas, d’après l’arabe, le français, l’amazigh, la darija maroco-al-
gérienne, l’italien, l’anglais, l’espagnol, le catalan, l’andalous, le turc), nous soulignons 
le fait que le langage ordonne, structure, classe, divise et informe l’espace. Ainsi, la 
marge existe parce qu’elle est nommée dans divers registres et par toute une série de 
mots, de toponymes, de désignations qui réfèrent à sa condition de marginalité et  
de marginalisation, d’espace répulsif et d’exclusion (renvoyant aux idées de pauvreté, 
de dégradation, de précarité, de délinquance, d’illégalité…). Cette sémantique 
construit la marge comme problème, en en écartant toute potentialité de ressource. 
En un mot se réalise ainsi le marquage d’une a-normalité ou, si l’on veut, d’une 
sur-normalité.

En fin de compte, ce que donnent à comprendre les mots désignant les lieux 
que nous avons repérés, et ce, quels qu’en soient les contextes d’énonciation et de 
diffusion au Sud et au Nord de la Méditerranée, ainsi que des conflits sémantiques 
qui s’engendrent dans le temps, ce sont des classements symboliques et des caté-
gorisations souvent arbitraires des espaces et/ou des populations, à partir desquels 
s’institue la marge même. Cela n’est pas sans rappeler toute la portée politique de ce 
que P. Bourdieu (1979) a appelé les « luttes de classement », lesquelles permettent de 
saisir, si l’on suit J.-C. Depaule et C. Topalov (1996), « les classements des acteurs, dans 
toute leur variété, comme un aspect de la “réalité” elle-même ».

Ainsi la marge, saisie de « l’intérieur » par le biais des paroles et des images des habi-
tants est également espace de résistance contre la mauvaise réputation, voire espace 
de subversion ou de revendication sociale et politique : les dénominations s’avèrent 
alors comme des révélateurs ou des opérateurs sensibles d’un fait de détournement 
de la stigmatisation. Dans ce cas, la marge se révèle comme étant à la fois un espace 

Figure 1.16 Mosaïque murale dans un atelier de poterie à Aïn Nokbi (Fès)

Cliché : Bilal, 14 ans, Aïn Nokbi.
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d’appartenance et un espace ressource, voire un espace d’autonomie normative et poli-
tique par rapport au pouvoir, comme c’est le cas de Sahrij Gnaoua à Fès. L’exemple de 
ce quartier montre que les changements d’ordre idéologique en cours, qui réorientent 
le phénomène des appartenances – comme dans d’autres contextes du Sud méditer-
ranéen –, sont à la base de recompositions complexes et dynamiques des registres de 
dénomination et de catégorisation de fragments urbains, rendant compte par exemple 
de replis identitaires, y compris de radicalisation à connotation politico-religieuse.

Sur le plan plus proprement méthodologique, les ouvertures proposées dans le 
cadre des recherches à Sant’Elia (Cagliari) et dans deux autres « quartiers-marges » de 
Fès ont tenté de laisser parler les émotions de celles et de ceux qui ont été les acteurs de 
ce travail d’observation partagée (habitants et chercheurs) : nous avons voulu dans ces 
cas privilégier une démarche « légère » et flexible du récit, parce que nous considérons 
comme essentiel le rôle de la subjectivité dans la connaissance. À Sant’Elia (Cagliari), 
pour les habitants ayant participé au projet, le lieu de vie est perçu et représenté comme 
un « destin » duquel ils ne peuvent se soustraire : si quelqu’un y est né, y habite depuis 
toujours ou y est arrivé parce que la vie l’a mené là, le lieu finit par lui coller à la peau, 
constituant un élément indissociable de l’identité personnelle. Le quartier populaire 
devient alors un signe de distinction tout autant qu’un lieu d’appartenance et d’identi-
fication (Wacquant, 2008). Quant à l’expérience réalisée à Fès, qui consiste à explorer la 
spatialité des enfants et adolescents à travers l’expression photographique que chacun 
d’eux ou d’elles en fournit, elle offre un éclairage renouvelé sur les modalités à travers 
lesquelles les structures sociales contribuent à former les identités individuelles et 
collectives. Elle permet aussi, et simultanément, d’affiner notre compréhension de 
la façon dont s’effectue, dans l’espace et dans le temps, la reproduction sociale des 
divisions et des inégalités de classe, de genre, de race, de conditions qui marquent la 
société des marges.
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 https://www.facebook.com/Associazione-culturale-santelia-viva-150410265125183
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 Webdoc Sant’Elia : Sant’Elia. Frammenti di uno spazio quotidiano (2017) 
 Sous la dir. de M. Memoli, C. Jampaglia, B. Chiravalloti et S. Aru (université de Cagliari) 
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